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Félix GoHlor a 'engagé son portefeuille pour 
réaliser une véritable austérité.



TITO AU
La montagne a accouché d’une 

souris. Les Soviétiques ont échoué 
dans leur tentative de < récupérer » 
Tito. Les conversations de Moscou 
se soldent par un échec.

Nous aurons de belles déclarations 
et le maréchal Boulganine se ren­
dra à Belgrade afin d’y exalter 
l’amitié russo-yougoslave, la solida­
rité des pays socialistes, etc, etc... 
Pratiquement rien de nouveau à 
l’Ést {

1. — L’influence soviétique est en 
baisse en Pologne et en Tchécoslo­
vaquie. La Roumanie demeure « fi­
dèle » mais dans uii style très nu­
ancé...

2, — L’Albanie est la Bulgarie ne 
veulent rien savoir :

— l’équipe stH  ̂ iienne demeure au 
pouvoir à Sofia jet à Tirana, 
la Yougoslavie titiste demeure 
l’ennemi n* 1,

— les Russî ’̂;;, tout comme en 1955 
(Krpufcchev à Belgrade) et en 
1956 (Tito en Crimée) n’ont pu 
persuader les Bulgares et les 
Albanais de jeter un peu de 
lest.

Tout au contraire :
— Tchervenkov a liquidé les der­

niers éléments pro - yougoslaves : 
Georgj Tchankov — à ne pas con.

OU MUR
iondie avec le stalinien Gccu^i 
Tsarikov - Terpechev et Panoy. Sofia 
dénonce toujours les < hrriêres- 
pensées yougoslaves * (lisez •; Macé­
doine du Pirin et Fédération des Bal­
kans du Sud).

— Enver Hodja et Mehmet Shehu 
font front commun et dénoncent 
« les ennemis de l’extérieur » (lisez : 
la Yougoslavie),

On tourne en rond.

TOtr^OTJRS LA OORDE RÂLDK
Jln fadt Tito, malgré là pressro» 

d* certains éléments pro-raases, â en 
tient à  sa pàlitigue rde Ixascule. Au­
trement dît il

—  recevoir une nouvëDe aide amé­
ricaine,

—  5)énéficier de l ’aîde ?économigue 
e t tedhmgue nlleroande,

—~ obtenir l ’aide êcànoimque russe 
et en premier Bena •Rinatànation 
du comldnat de ralummium.

Rien de eliangé.

3IM S  TITO ACOENTÜE 
SA tCOîAABORAÏTON 

Am sC  A T H E ÏM
L a , eollaboration nnlitalTe entre ia 

Grèce e t la  YougodlEvie ;se prérase 
chaque jo u r , , lies coaitRCts d’étai» 
majors se multiplientw.. à  td  pomt 
que les Russes siefn Ingmêtent.

NOUVELLES ARMSTAHONS 
DE JOURNALISTES A MYROUTH

« Notre profession est- toujour.s 
représentée à Raml », confiait iro­
niquement un éminent journaliste 
libanais. RamJ est la prison de Bey­
routh, qui fa it face à la mer et qui, 
après la visite éphémère de M. Han- 
na Ghosn, directeur du quotidien 
« AL DYAR », reçoit cette semaine 
celle de deux journalistes bien con­
nus de la capitale, MM. Nassib El- 
Matni et Khairy 'El-Kaaky, direc­
teurs respectifs des quotidiens * AL  
TELEGRAPH » et « AL CHARK s-, 
de tendance commnnisante. Ils sont 
accusés d’avoir publié des articles 
■c ridiculisant » le président de la 
République,

M. Ghosn a été, à l’issue d'un 
procès souvent orageux et au cours 
duquel la défense et l’accusation ont

écibangé des propos acerbes, condam 
né .par le tribunal irnlitaîre de Bey-,̂  
roitth à un an de prison avec 
sîs pour avoir .publique de € faux 
doeuments » relaiüÎB â  des tcontaett 
que M. (Charles Malîk aurait eu? 
avec Israël,

Moins d’une semaine après ce ver. 
dict pour le moins sévère, deux jour­
nalistes étaient à leur tour arrêtée 
pour avoir porté atteinte au premie, 
magistrat du pays. L’émotion est a 
son comble à Beyrouth où les jour 
nalistes « travaillés » par l’opposi: 
tion, envisagent de recouj'ir à ta 
grève qu’ils avaient décidé de repoi 
ter, après avoir reçu des autoritet 
des assurances sur la « liberté de la 
presse ».

Directioti Orcueruie 
de la Siuretè :Nattona:te

A N N O N C E S  L E G A L E S
D-G,&.iN. -a sous pli re­
commandé par la poste, avant le 
naereredi 21 août 1957, 10 heures, 
dernier délai.

Dossier A eonsulter : C h e j
Monsieur Maurice SORl, architeett 
D.R-L.G., 47,, rue INationale à CASA- - 
BLANCA, dinsi que dans les bu­
reaux de la  Direction Générale d*"

. la Sûreté Nationale à Rabat,

AVIS D'APPEL D^OFFRES

Le mercredi ;21 Æ,oût 1957  ̂ â  19 
heures, il sera procédé .dânB tes 
Bureaux de la Direction •Générale 
de ^a Sûreté Nationale a RABAT, à 
ï ’ouverture des plis relatifs a 
a’AJPPDL D ’O FFR ES pour les tra­
vaux du L B T 'W ‘ d G & O SJEiJ- 
VRE, GRANITO .M O SAÏQU E E T  
ETANCHEITE:, nécessaires a  la 
-constrnetion du GARAGE pour le 
TRA1N-AT7TO de CASABLANCA 
Pème tranche) situé Bd du Préfet 
Laurent A CASABLANCA- 

Cautionnement provisoÎTe : 
îlO.OOO frs  (CENT D IX m L L E  

.FRANCS). ,
L e cautionnement définitif «st fixé 

% S du montant du marché arron­
di au millier de frames aupërieur.

Les offres des concurrents, accom- 
ïmgnées des références techniques et 
financières, devront parvenir à la

.AVIS DE CONCOURS

Un concours potir la fournitqre de 
1-6.000 chamises en cretonne teint»- 
grise aura lieu à la Direction Gêne, 
raie de ta Sûreté Nationale le b 
septembre 1957 à 10 heures. Dépoî 
des échantillons et référence tech 
nique le 24 août 1957 avant 12 h.

Cautionnement provisoire ; 420.e0c 
francs.

Le cahier des prescriptions spé 
cialés pourra être consulté à ts 
Direction Générale de la Sûretc 
-Nationale (Service du Matériel) ù 
Rabat.

m  JUGES-DEIEGUES AU SERVICE DES CAIDS
Pltrsleurs ttvoents 'CfOî plaident devant les tribunaux marocains son! 

indignés par la non-application du principe de la séparation des pbuvoi''s 
•qui est pourtant promulguée ^ ar tSahîr de Sa Majesté, En effet, nombreux 
sont les caïds qui, soit par ignorance, soit par tempérament, continuent 
à vouloir exercer tous les attributs dont disposait le caïd au temps du 
protectorat et particulièrement l'exercice de lo justice. Il arrive que certains 
juges-délégués conscients de leurs responsabilités empêchent de telles confu­
sions de pouvoirs. Mai? ils sont bien rares, car nombreux sont les villes, 
les villages et les tribus où lé caïd continue à prendre le représentant de 
la  justice pour sou subordonné. Cela provient aussi de la  ipersonnaîîté des 
ju g e s -d ^ ^ u ^  et de leur formation qui est souwirt somroaîre. Oems le  
bîed, an eonfinoe à voir ïe  edîd expédier les gens eg prison au gré dé son 
Ihwtneur « t â  dépêc3rer ses ordres au juge-délégué pour confirmer ses agis­
sements tilégaux. les cas é  ^ e r  sont nombreux e t de vén1ta1>1es scandolei 
foisonnent sur tout le  fterrüofre -Tnarocaîn. Deux centres se sont parîîcïdîé- 
remetnt distingués dans cètte soumission des autorités judîcîaîres aux reprô- 
sentorrts du Mmrsrtêre de fintérïeor 2 Oued îüem et Soucheron -dans îes 
Mddkras.

îl «st argent « t vital pour la  sécurité du pays gue le Ministère de hs 
JIustÎGe définisse clairement q la Tn0glstrotur'e et ao par-quet leur compéieocé 
et de fes prier d'être jaloux de leur autorité. De même que le Ministère de 
llntérieur ne doit pas se conridérer comme rhérîtier des pouvoirs d e  f'tân- 
«lenne dîrecfron de l'Intérieur du temps du protectorat. Les dmafs, potâïcis, 
icdîds, kbalffas et chloukh ifon l plus le droit de s'immiscer dons les affaires 
judiciaires- fl serait temps quHs le -comprennent.

LÀ JEUMÉ CHAMBRE ECONOMl^LIE MAROCAmE

VOYAGE D’ETUDES EN FRANCE
Les 19 étudiants mardcalns qui 

^étaient partis le 11 juillet dernier pour 
nn voyage eulturél en ‘France, sous ie 
patronage de la jeune Chambre écono­
mique Æont -arrivés cette semaine à 
«Casablanca apres un périple de trois

Les 19. voyageurs fureni acf'-ueüiis 
â  la -descente -de i ’a-vion d'Air-h’rance 
par M. Ali RcttaTii. membre dr 1 As­
semblée Cansultative. président nâtio- 
nal de là  jeune Chambre .écorHnniuue, 
•asri t̂ë de M. Dubi’-UeL président dp la 
jeune Chambre éeonomiquê de Casa- 
blanca.

Les dix éfcudiajits. commerrtèr.eTrr ‘,lem 
voyage au cours d’une réception orga-

hiaée au restaurant de laèrpgaa^ 
Paris comme les proyinces françaises 
eurent leur visite. Versailles, l’Opéia^ 
l’Hôpital Beaujoii, « Le Figaro », les 
Usines Renault, Orly., le Centre -d'Etu- 
de Nucléaire de Saday, leur ni0nia«- 
rent les aspects de la vie française 
sous des angles divers qui allaient de 
la pile atomique aux petits rats, en 
passant par ia fabrication des 4 che­
vaux Renault et l’automation.

Ce voyage dont l’initiative revient â  
la jeune Chambre économique '''maro­
caine, est Une réussite en tout point. 
Il convient d’en féliciter la jeune Cham­
bre et son actif et dévoué président 
national, M, Ali Kettani.

D ie u  1111:1 e  B'IBRIGADEMENT
Les luuuveuieiiLt scuuts Ue tous ie& 

pays du monde se sont, réunis en An­
gleterre pour te -Jamboree Internatio. 
nal du Scoutisme. Sur sept fédérations 
scouts maroea nés, trois seulement ont 
été désignées unilatéralement par le 
Ministère de la Jeunesse et des Sports 
au mépris de toute légalité

Il serait bon, que tes responsables 
du Ministère de la Jeunesse et des 
Sports qui exercent leur petit talent 
au sein du conglomérat de la non- 
éducation nationale se penchent une 
fois par hasard sur le règlemî-nt 
des associations. Ils y apprendraient 
que le principe de la liberté d asso­
ciation constitue un des -éléments 
essentiels de la démocratie. Us y 
apprendraient également que les dési- 
gnarions pour voyage subventionné 
doivent se faire selon la représentati­
vité quantitative des adhérents d’un 
mouvement et non selon le jeu du pas­
se-droit et de la politique -des petits 
camarades. Ils y apprendraient que le 
Scoutisme Internationaî interdît aux 
mouvements scouts l ’inféodation poli- 
tique.

Ainsi la déüégation marocaine pour 
Londres, est-elle nulle et non avenue, 
n ne serait en •outi'e pas étonnant que 
la Fédération tnternationa-le Scoute se 
penche sur le cas . assez particuliei 
d’une association dite-scoute, associa 
tion qui cultive la haine envers .autrui, 
oubliant la maxime « Le scout est 
•’jami -de tous et le frère de tout autre 
scout ». Ce langage incompréhensible 
Dour les pseudo-scouts "qui camouflent 
sous une dénomination usurpée leur 
wéritnbîp caractère de milice préto

nenrifc, sera compris par tous ceux qui 
veulent voir dans le scoutisme un 
temple de la fraternité et de l’humain.

Ecartés du voyage de Londres avec 
trois autres associations, les scouts 
Abdallaouia viennent de faire parvenir 
à Sa Majesté le Sultan le télégramme 
suivant x

SA M A JESTE 
■ SIDI MOHAMMED V 

ROI DU MAROC
S ire ,
Asfiociation Scoutisme Abdallaouia 

apprend, avec stupeur manœuvres illé­
gales du Département adm inistratif 
compétent tendant à  étou ffer  bon nom­
bre de inouve7ne?its scouts légaux des 
mieux organisés matériellement et tech. 
Hiquement en vue de les sujjpi'imer sut. 
vaut méthodes totalHaîres univej'selle. 
ment abhorrées Stop. Appelle respec­
tueusement Votre Auguste attention  
sur graves préjudices spirituels et ma- 
tériefs consécûti/s à flagran t abus de 
pouvoir , Stop. Conteste compétence 
Vépanf.ement. Jeunesse et Sports  s'eri- 
geant en M aître absolu bon gré mal 
grè, tous niouveine^its de jeunes en 
:généraL soout ^n partïjculier Stop. 
Conteste toute valeur représentatw e 
délégation scoute â Londres — déjà  
.arbitrairement •désignée par Départe­
ment Jeunesse et Sports au sein de 
S mouvements dont un israëlite sur un 
total d e  7 mouvements scouts réguliè­
rement constitués Stop. Fait confiance 
à fa  Co7tférence Internationale du Scou­
tisme à Londj'es dont elle adopte la 
Charte et les décisions.

Le Commissaire Général .
V A Scoutisme Ahdallaouia
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Abdelhadi Boutaleb

Notre c a m a r a d e  Abdelhadi 
Boutaleb, ancien ministre du 
Travail, et des Quesiious Socia­
les et membre du bureau politi­
que du P.D.I. était invité par 
l’Association Culturelle «Moghreb 
El Ghad» à donner une conféren­
ce au théâtre municipal de Ma- 
zagan, le mardi 30 juillet der­
nier, sous le sujet : « Les droits 
et les devoirs du citoyen dans la 
cité démocratique' ».

L’association invitante a v a i t ,  
contacté les autorités municipa­
les en vue de Lutilisation du 
théâtre municipal pour la conie- 
rence de notre camarade. Les 
autorités accédèrent à cette de­
mande par une autorisation écri­
te en date du 24 juillet, accom­
pagnée d’un formulaire résumanl 
les règlement* qui régissent le 
théâtre, municipal.

« Moghreb El Ghad » distri­
bua des cartes d’invitation et 
publia un communiqué sur la 
presse annonçant la conférence. 
Abdelhadi Boutaleb arriva dans 
l’après-midi du 30 juillet à Ma- 
zagan et se rendit à 17 h. 15 
au théâtre municipal pour donnei 
sa conférence. Il trouva grand 
nombre de personnes attroupées 
devant le théâtre, qui une dizai­
ne de minutes avant la confé­
rence restait encore fermé. On 
apprit alors que le khalifa Kadîri 
venait de décider d’annuler l’au- 
toiisation d’utilisation‘du théâtre 
municipal par l’association « Al'o- 
greb El Ghad ».

Toutes ces manœuvres n’a­
vaient qu’un but, celui d’empê­
cher Boutaleb de prendre la pa­
role. Quand on connaît la couleur 
politique du Idialifat Kidiri, on 
devine aisément de quelle source 

■sont venus les ordres qui étaient 
destinés à empêcher la conférence 
d’avoir lieu.

Boutaleb s’e.st vu obligé de 
prendre la parole du haut dU: 
perron de ce théâtre poin donner 
sa “conférence devant la popula 
bon mazaganaise indignée.

A la veille des élections munici-. 
pales et à l’aube de cette expérien­
ce démocratique que nous avons 
tant souhaitée pour notre pays

nous voyons le parti qui gouverne . 
user et abuser de tous les moyens 
que l'exercice du pouvoir met 'à 
sa disposition pour interdire à 
roppositiom d’ej^ercer libremetit 
son action. Si ôn empêche au­
jourd’hui notre camarade .Rou- 
taleb de parler au théâtre 
municipal, c ’est pour priver les 
habitants de Mazagan d’écouter 
le point de vue de notre parti et 
empêcher la libre expression de 
l’opinion publique. Le parti au 
pouvoir se comporte déjà en parti 
unique et quand ses leaders par­
ient de démocratie et feignent 
de solliciter une consultation po­
pulaire, Ce n’est que de la tacti­
que gratuite et de l’hypocrisie. 
Leur but est connu et leur action 
le prouve : c’est l’asservissement 
dii peuple et rinstauration d’une 
dictature dans ce pays. Si tel est. 
leur désir,, qu’ils déchantent car 
le peuple marocain qui est avide 
de liberté et de justice ne se 
laissera pas jouer par ses enne-- 
mis. Le P.D.I. conscient de sa 
vocation historique et fidèle inter­
prète de nos aspirations ne se 
laissera pas intimider par lés 
manœuvres des petits potentats 
locaux.

Grâce à l’autorité de notre, 
camarade Boutaleb et au cou­
rage du bureau looal du P.D.I. 
le pire a pu être évité et les pro­
vocations n’ont pas eu prise sur 
la population mazaganaise.

A cette occasion, le Secrétai­
re Général du P.D.I. a adressé 
à M. le Président du Conseil le 
télégramme suivant :

T E L ie K A M M Ë  

B ïï  P . B . I . 

m PB£.SID£NÏ 
B E K K M

Monsieur Président Conseil 
Palais. Impérial

Rabat
Autorités municipales Ma  ̂

zagan ayant accordé auto­
risation àssociation « Ma­
ghreb E l Ghad » utiliseï 
théâtre municipal p o u r  
conférence donnée par ca­
marade Abdelhadi Bouta­
leb - Mardi 30 juillet 1957 - 
Mêmes autorités à l’heure 
conférence refusèrent accès 
théâtre conférencier et au­
diteurs, — Sommes indignés 
par' tels agissements, ins­
pirés esprit partisan, en 
vue empêcher expression li­
bre opposition et ce à ki 
veille élections, municipales.

Au nom bureau politique 
P.D.I. vous fait part de mes 
protestations contre mé­
thodes arbitraires gênant 
exercice liberté citoyens.

Salutations dinsiiguées..
Mohammed Hassan 

WAZZANL

Monsieur Lolouette Ministre Plénipotentiaire O iargé d'AfFdîres 
à l’Ambassade de France à Rabat a entrepris tout récemment un 
voyage à Porîs pour informer son gouvernement de l’état des négo­
ciations entre |e Maroc et la France.

Un Conseil des Ministres français eut lieu alors pour décider 
de Iq position du. gouvernement Bourgès-Maunoury sur la convention 
d’établissement des français au Maroc et ce à la veille de l'arrivée 
de AL Bouabid en France qui devait participer aux travoux du 
Comité de la Zone Franc et négocier avec les autorités parisiennes, 
le prêt dont son gouvernement a besoin Pour réaliser son problé­
matique budget dféquipement.

M. Ealouette fut pressé de retourner immédiatement à Rabat 
pour mettre au point cette convention d’établissement avant l'arrivée 
de AL Pqrodi à son poste.

La tactique classique de la diplomatie française fut de nouveau 
remise à l'honneur. Qn attendit la formulation par le responsable 
marocaicn des finances des besoins du Maroc en trésorerie pour lui 
imposer les fameux et éternels préalables.

Vous voulez de l'argent, disent les Français ; alors signez la 
convention dfétablissement; abandonnez les Algériens. Soyez 
* compréhensifs » à l'égard de la présence de l'armée française aû  
Maroc en acceptanl le traité de défense commune. Soyez coulant 
sur le problème de la AAauritanie. Tels sont les « minces désirs » 
pour ne pas dire les exigences pressantes de la France.

Le, Ministre des Finances est retourné de Paris après avoir sollicité 
les récompenses qui reviennent de droit, à son gouvernement, si bien 
intentionné, si bien veillant. et si prévenant à  l'égard du gouver­
nement de Paris. Cependant malgré un déploiement impressionnant 
d'amabilité: et de sourires' de la part .des Marocains, les Français 
restent fermes sur leurs positions et soumettent tout prêt de leur
port à la signature de la convention d'établissement et à bien
d-autres choses encore....

Or cette convention d'établissement qui. relève d'ailleurs dans 
son esprit comme dans sa forme des capitulations protiquées au
siècle passé, par l'Europe vis-à-vis des pays d'Qrîent est dangereuse 
e t incompatible avec la véritable libération économique nationale 
qui est: notre but premier.

Engager le Maroc sur un terrain aussi dangereux, plein de com­
promissions avec des intérêts étrangers exorbitants et dont certains 
sont même mal acquis et illégitimes, c'est vouloir soumettre le
Maroc à un néo-colonialisme Plus dangereux que le régime du 
défunt Protectorat.

Parmi les concessions extravagantes du Ministre de l'Economie 
marocaine, signalons la. plus redoutable ; le compromis réalisé par 
lui sur l'Office des Changes,

Nul n'ignore que cet Office marocain reste encore soumis à. 
l'autorité unique et effective de la Caisse. Centrale de la France 
d'Outre-Mer. •

M. Bouabid a déclaré dans une interview, publiée par le quohr 
dien « Stocks et Marchés .» que : < l'Office devient un organisme 
relevant uniquement du Gouvernement Chérifien. Nous avons, propose 
une formule ; l'Etat marocain confie la gestion de l'Office à l'Insti­
tut d'Emission ». Or l'Institut d'Emlssion dont il s'agit est la! Banque 
d'Etat du Maroc qui est une banque privée dont le capital appartiens 
en majorité aux sociétés françaises, banque sur laquelle le Maroc 
n'a aucun contrôle et qui est. régie par un traité internationot 
l'Acte d'Algésiras,

Comment peut.-on imaginer que je  gouvernement de Rabot puiss*. 
à travers cette banque gérer l'Office des Changes ?

En >.érité cet Office, au lieu d'être comme il l'est actuellemen'i 
soumis directement à la puissance publique française sera, par. ie 
canal d'intérêts privés français, ceux qui - contrôlent la prétendue 
banque d'Etat marocain, au service de puissances finonciè.res étrar 
gères et non du peuple marocain.

On veut jeter de Id poudre aux vaux, des Viorocoî-.s ei leu 
faire’ croire à ta réalisation de leur souveraineté nationole, Mo'; 
notre peuplé qui est vigilant' e^ conscient sait qpe la politique dt 
gouvernement homogène, est une politique d'abandon .qu'il n'occei' 
te pas et' qui né l'engage à aucun instant

D é m a c r a t i e



la  Maïiriîaiiïr en son rattachement an Maroc

la  semaine dernière^ le paquebot « Général Mangin » faisait escale à 
Casablanca. Un légionnaire autrichien, nommé Horst NIEHSNER, en instance de 
comparution devant le Tribunal Militaire de $idi-,BeUAbbès.. s'en échappait. 
Hafîd Jellabi a pu joindre ce légionnaire durant son court séjour à Casablanca. 
Aujourd'hui Horst NIEHSHER a regagné l'Autriche et son domicile de Vienne, 
Keilermangasse 1 bs 3, dans le 7e arrondissement. Ses déclarations représentent 
un véritable témpignage sur la lutte menée par le peuple mauritanien pour son 
retour à la Nation Marocaine. Ce document vécu, « Démocratie » l'offre à ses 
lecteurs en première exclusivité.

Hafid Jellabi. — Comment avez-vous 
été amené à venir en Mauritanie ?

Horst Niehsner, — Le 4ème Régiment 
Etranger d'infanterie auquel j'apparte­
nais, fut amené à quitter le Maroc, en 
même temps que toutes les autres uni­
tés de la Légion Etrangère, En effet, une 
vague de désertion sans précédent s'e- 
tait abattue sur les différents régi­
ments de la Légon, tant en Algérie 
qu'au Maroc. Plus de quatre mille dé­
serteurs entre novembre 1956 et mai 
1957, L'Etat-Major français fut donc 
amené à transférer la Légion dans des 
zones où les désertions seraient plus 
difficiles à réaliser. En Algérie, la 
Légion n'est plus considérée comme 
une unité sûre. Nombreux sont les 
légionnaires qui rejoignent l'armée de 
libération algérienne qui facilite leur 
retour dans leur pays d'origine. La 
Mauritanie par contre présente des 
garanties plus sûres contre les possibi­
lités de désertions. Ceci, joint à l'insé­
curité qui y règne et les demandes 
pressantes de renforts formulées par 
l'Etat-Major français local, ont détermi­
né, le Commandement des forces fran­
çaises d'Afrique du Nord à accéder à 
cette demande.

H. Jellabi. — Quelles furent vos im­
pressions sur la Mauritanie ?

H. Niehsner. ~  Après un court sé­
jour à Médiouna, nous partîmes en 
avion pour.... arriver en Mauritanie où 
des renforts de troupes parviennent 
chaque jour, construisant des blockhaus, 
faisant le coup de feu, pourchassdnl 
les caravanes, poursuivant les résistants 
du désert et transformant le pays en 
véritable zone hérissée de fortifications, 
de terrains d'aviation, de champs de 
mines.

La 4ème Compagnie à laquelle j'ap­
partenais fut stationnée à Fort-Trinquet, 
bourg du désert où seules les deux 
rues p r in c ip a les  é ta ie n t autorisées à la 
troupe dans les temps libres, le reste 
de la bourgade, vue l'insécurité était 
Off-Lîmlts. Le prétexte officiel à cette 
interdiction était la présence des fem­
mes de goumiers, qui restaient souvent 
seules lorsque leurs maris partaient en 
patrouille dans le désert. En vérité, 
tout le monde savait que plusieurs mili­
taires avaient payé de leur vie une pro­
menade dans ces ruelles pourtant ha­
bitées par des goumiers, soit-disan! 
partisans de la Présence Française en 
Mauritanie. D'ailleurs beaucoup de ces 
goumiers aidaient en sous-main la ré­
sistance mauritanienne.

Fort-Trinquet en plus du bourg pos­
sède un bordj et des baraquements 
où sont stationnées les troupes. Les 
précautions défensives sont à l'échelle 
de l'Insécurité qui règne en Maurita­
nie, insécurité due à l'intense activité 
des résistants, qui font cause commune 
avec l'Armée de Libération Nationale 
Algérienne dont ils admirent l'héroïsme. 
Pourtant leur héroïsme est aussi 'évi­
dent, pas de joür, sans que sur un point 
du territoire mauritanien, leur activité 
«e se prouve par un ' accrochage ou 
un attentat.

Fort-Trinquet est entouré d'une triple 
ceinture de protection, un double cercle 
de fils de fer barbelé, une zone de 
cent mètres interdite et sous le feu des

miradors, puis à l'extérieur, une large 
zone minée. L'on peut voir par ces 
précautions dignes de l'Etat de Siège 
combien la propagande française qu 
prétend que le peuple mauritanien lui 
est attaché tronque la vérité.

Le gouvernement fantoche d'Ould 
Dahddh est l'objet continuel de plai­
santeries et de moqueries de la part 
de la population. Des portraits de Sa 
Majesté le Sultan du Maroc pénètrent 
en fraude et dans chaque maison, îl 
y a une cachette où l'on abrite la pho­
tographie de Sa Majesté Mohammed-V.

d'un communiqué commun qui fut lu à 
la 4ème Compagnie du 4ème R.E.I. par 
le sergent-chef W rigt. Par ce rapport, 
nous apprenions que les franco-espia- 
gnols s'étaient entendus sur un rajuste­
ment de frontière de vingt-cinq kilomè­
tres en profondeur au profit de l'Espa­
gne, En compensation les Espagnols 
s'engageaient à remettre aux autorités 
françaises toutes personnes militaires ou 
non, françaises, ètrar>gères ou mauri­
taniennes qui tenteraient de franchir la 
frontière en provenance de la zone 
française. Il allait de soi que les Fran­
çais agiraient de même avec les clan­
destins en provenance de la zone espa­
gnole. En outre une coordination étroi­
te était établie entre les deux Etats- 
Majors en vue de la lutte contre la 
Résistance.

H. Jellabi. — On parle d'une répres­
sion très dure en Mauritanie de la 
part des Français. Est-ce vrai ?

Hors N iehsner a, choisi la liberté.

Ceci va de pair avec une guerrilla 
acharnée.

le  16 mars par exemple un groupe 
blindé du 306ème de la Coloniale a 
enregistré entre Fort-Trinquet et Fort- 
Gouraud des pertes sévères qui se sont 
chiffrées par treize morts et quarante- 
huit blessés graves.

Les passages illégaux de frontières 
entre les zones française et espagnole 
sont quotidiennement importants. De 
nombreux mauritaniens cherchent à se 
réfugier de zone française en zone 
espagnole et inversement. Mais aujour­
d'hui la cho§e devient très difficile 
après la réunion des Etots-Majors fron­
taliers franco-espagnols.

H. Jellabi. — Vous parlez d'une 
réunion des Efats-Mafors frontaliers 
franco-espagnol.s. Quelles étaient les 
raisons de cette réunion et comment en 
avez-vous eu conno/ssance ?

H. Niehsner. — Le 13 juin dernier 
des officiers espagnols arrivèrent à 
Fort-Trinquet où ils furent reçus par les 
lieutenants Leclerc, Ourdro et Landry. 
Ces officiers restèrent ensemble toute 
la journée et partirent vers la ligne 
« frontalière » distante d'environ soi­
xante-dix kilomètres de Fort-Trinquet.

Le soir même, les troupes stationnées 
à Fort-Trinquet reçurent connaissance

H. Niehsner. — De différentes maniè­
res. Ce qui se passait à Fort-Trinquet, 
était valable pour tous les autres en­
droits de la Mauritanie. Au moment 
de la parodie d'élections qui eut lieu, 
il y eut des ratissages de tribus com­
me aux environs de Nouakchott par 
exemple. En putre le régime policier 
n'est pas sensiblement différent de 
l'Algérie, à cette variante pourtant 
qu'ici ce sont des militaires qui sont 
dotés des pouvoirs de police et d'ins­
truction.

A Fort-Trinquet, l'officier de rensei­
gnement est le lieutenant Leclerc et 
son adjoint le première classe Shunssi- 
nofî. Tout leur est bon pour obtenir 
des aveux, réels ou fabriqués. Fer 
rougq enfoncé dans certaines parties 
du. corps, allumettes passées sous les 
ongles à l'aide d'une prince, après 
avoir été préalablement trempées doiii 
du phosphore, ensuite on y met le feu. 
Durant mon séjour, plus de cinquante 
Mauritaniens ont subi ce traitemenî. 
Trois furent fusillés sur la place publi­
que. Ils étaient dans un état physique 
pitoyable.

H. Jellabi. — On m'a appris que 
vous avez aidé la résistance maurita­
nienne, Pouvez-vous préciser les faits ?

H, Niehsner. — Les cartes des servi­

ces de renseignements portent des croix 
rouges qui ; signifient les principaux 
points de passage des armes à travers 
le désert. A chaque croix correspond 
un numéro qui désigne pour les mes­
sages-radio envoyés en clair les points 
suspects aux patrouilles itinérantes de 
surveillance.

Ce jour là, uné patrouille dont je fai­
sais partie, reçut un message de surveil­
lance'particulière du point désigné sous 
le nom de point VII. Effectivement notre 
groupe sous le commandement du lieu­
tenant Landry intercepta une caravane 
de soixante-cinq chameaux entièrement 
bôttés de caisses d'armes.

Les hommes qui escortaient la cara­
vane furent faits prisonniers et notre 
groupe se prépara à passer la nuit sur 
place après avoir demandé un renfort 
pour le lendemain. Dans la huit, je-fus 
désigné comme s ^ in e lle  avec un au­
tre légionnaire. Celui-ci réussit à déli­
vrer les Mauritaniens qui escortaient les 
armes et ceux-ci repartirent dans la nuit 
avec leur précieux chargement. Pen­
dant longtemps, nous n'avons pas res­
piré, tremblant que les chameaux se 
levant à l'appel de leurs maîtres atti­
rent l'attention des autres hommes du 
groupe endormis. L'opération de reba- 
tage partie! et de départ dura environ 
une demi-heure. Enfin, la caravane re­
partit et s'enfonça dans la nuit du dé­
sert.

Une heure plus tard, la relève ré­
veilla le lieutenant qui nous fit faire 
prisonniers à notre tour. U était vain 
de vouloir poursuivre dons la nuit, une 
caravane de chameaux qui allait plus 
vite qu'un homme et par des chemins 
inaccesibies aux engins motorisés.

Le lendemain, le lieutenant Landry 
tira deux balles de revolver dans le 
ventre de mon compagnon qui avait fini 
par avouer en prenant tout sur lui. Son 
agonie dura près de trois heures. De 
temps à autres le lieutenant fe retour­
nait d'un coup de pied.

Quant à moi je fus ramené à Fort- 
Trinquet, où les sous-officiers de n 
compagnie me firent goûter. aux joies 
d'un copieux passoge-à-tabac. Bien 
que mon compagnon ait dégagé ma 
responsabilité et ma complicité, je fus 
embarqué à bord du navire « Général 
Mangin » qui devait me remettre à lu 
justice militaire d'Alger en vue de ntr* 
comparution devant le tribunal spécial 
de Sidi-Bei-Abbès, centre du Dépôt 
Commun des Régiments Etrangers.

H. Jellabi. — Comment avez-vous pu 
vous évader ?

H. Niehsner. — le  navire < Général 
Mangin » où j'avais été embarqué à 
Dakar devait faire escale à Casablanca. 
Mon unique espoir était de réussir à 
descendre à, terre et de m'échapper. 
Une fols dans le grand port marocain, 
je savais pour l'avoir lu dans le journal 
« Welt-presse », sous le titre « Les 
Algériens ouvrent la porte de l'espoir 
aux légionnaires » que les Nord-Afri­
cains feraient tout ce qui serait en 
leur pouvoir pour m'oîder à regagner 
ma patrie « l'Autriche ». Mes espoirs 
furent exaucés bien au-delà de ce que 
j'avais espéré.

Tout à l'heure je vais quitter Casa­
blanca. Mon dernier mot sera un grand 
merci reçonnaîssant pour le peuple 
marocain et les organisations patrioti­
ques Nord-Africaines. Je sais mainte­
nant que tous ceux qui furent abusés 
par la propagande ou entraînés de for­
ce à s'engager dans les rangs de la 
Légion Etrangère peuvent se confier 
aux populations nord-africaines, qui 
m'ont appris que l'espérance n'étoit 
pas un mot vide de sens.



une jeune
UêniocraUe > est hearmix (touynr. sew cotomies à Madame Catherine CH^A£Bty 

.fàff est la femme de notre cettab&raienr DriSs CHRAlBt, eïïe-mêmey femm e de tèttte 
éminente. . .

Madame Ctîrdibif d^arigirie fraifçaise^ est convertie à rfstam. Son origine et sai 
eligwn font encore phts êm em ant ce message à fA fn qn e et aux hommes^

Je suis une jeune frasçatSe parnst fsutt 
J  autres .̂ Je n’ai lierr d’aune fieninse eEiee bkj*" 
deroey « engagée » dans Fa poKtîspie. |c 
n'aî FÎen iriême d’ifùe iottniaîisfe- 
ment  ̂ f  ex toujours été totusée, de fm te  
mon Iraiê . vers T Afrique, fOË^ours ausé
rAîrîque presque par Aussi fofà
que |e me souvienwe, f a i  tDffJcmrs; désiré 
Jà cofTitaître (ou plutôt : la « virrw ») coa*- 
me on désir® connaître im être é m t  o» pres­
sent qn’d a des rfcftesses întérieitres 
—  qweîque chose cfesaenfîel à-vous apprend 
dre, penf-êlife même fet efef tfiiise c«lai»ie 
réaiffê à  t a i l l e  or aspîre. S î^ ten aeat cTcsl! 
avec mon cceur —  ̂ de toirt mon cœur —  
que |e vdos écris.

Quand l'étais pctîfe, H m’orrrvaît sofwrent 
de faire un rêv« —  feMï|o«ff5 le même r 
c’était la fin du mdîKÎe dans fe lurrndlfard 
et l’asphyxie. Les êtres ne potnfaîeffit pftes 
se voir, ni s’entendre ni mêsne se se^fïr. 
Rochers, plantes,.. anîmatix^ êtres feasnams 
étottfFaîent., Le broMî^îd était parlsmt s“c~ 
patssîssoilt t  entre les êtres, dèms les êtres. 
Je me réveîtlats eh avec fst sensatloiî 
angoissante d’avoir Itftté foute la imll «o 
vain pour abattre Tità après Taittee «tes 
pans de brouillard coinme autant de tiufrê  
pour retrouver la làmtere et fa CMnmuFslorM 
avec tes autres êtres vivants.

Parfois ces jQurs-ct, f a i  la sensallonî ter­
rible de revivre ce vieux ifve, maïs cette Mis 
bien éveillée. Quand |e Ils tes lommaifx, 
quand j’écoute la radio, ce sowt comme 
autant de murs de brotiÔlard qm s’accttmi»- 
lent autour de mol, autour de nous fousw 
Je pense plus spécialement à rAfrtque et 
plus spéctatenienÉ encore à TAfrique do 
Nord. Des mots, des actes, des èvéneiïi&nBsf, 
se dressent peu à peu èntre nous —  ce qu’on 

' appelle les réalités politiques, économiques 
et autres —  qui par rapport à la réalité 
humaine relèvent toutes de l’absurde,, de 
l’abstrait, de « l’inliuinafii s (car moi, avec 
toute ma dignité d’être humain, aimant et 
pensant et me sentant essentiellement en 
cdmniuniore de corps et d’âme avec cet Afri­
cain vers lequel je suis tournée, je ne peux 
matériellement rien contre ces réalités poli­
tiques et autres, je suis là, impuissante, et 
le brouillard s’accumule, compromettant dé 
plus en plus cet « échange » auquel j’aspire).

Alors, comme dans mon rêve  ̂ je voudrais 
abattre les pans de brouillard.

Ma voix n’a que le polds .de celte d’un 
être humain. C’est bien peu, me drrez-votrs, 
à côté des fameuses réalités politiques. Par­
fois cependant n’est-ce pos fe son frêle mais 
intense (ô combien 1) roseau qui domine 
tout l ’orchestre ? Il a tant de choses à dire 
et qui viennent du plus profond de son 
âme. Que l’on ne me dise pas que f AMqme 
est déjà si « civilisée x>, si « xx® siècle », 
qu’elîé ne puisse plus, entendre que le son 

. du clairon.
Au Marocain, à l’Algérien, au Tunîsierr, 

à tout Africain qui me tira je voudrais dire 
qu’il se gardé de juger tout un peuple —  en 

. l’occurrence le peuple fran çais—  à travers . 
tel ou. tel homme, telle ou telle politique. 

J e  voudrafe jeur dire que fous les êtres ht^ 
nraîiis que l’on noriime Français parce qu’fis 
sont nés et vivent sur cette parçelîe de 

, terre comprise entre les Ardennes et l'es 
Pyrénées,, ne sont pas d’accord avec tout ce  
qui s’est commis et se commet encore au 
nom de la France —  avec cette politique 
dite « réactiannaire ». Jte voudrais teur dire 
qiie cefle politique n’̂ est pas « celle de !a 
France », mais bien celle d'une race de gens 
qui, sévissent dans le monde entier (peut- 
être. même en trouverez-vous parmi vous) 
et se manifestent plus ou moins: datis te! 
oa tel pays à tel ou tel moment. Je ne veux 
pas dire qu’î! existe une race de gens « mau- 
v àts>  par opposition aux < bons ». Je crois 
simplement qu’il y a des hommes qui sont

aveugles de fâm e Cfianme d’autres sont aveu> 
gless des «fes hcMBîBCs qui Igucnent la 
réalité (q|si est avant tout frator-
Bslê sliBpfe: entre les êtres €|tïe;lte que soît 
leur eo«ief«| parce qu^Ss ne Font jamais- 
véare de tout îeii^ cfeCi, et q*tt vivent uuKpe- 
mcat ea  ferme» J e  réalités pohtiqtte,, 
mîquc €H* Blême Idéotogtepe. Des hot»u$es 
qui sont dangereux- parce qu’îÊs slinlerpK»- 
sesE  ̂ eœc et teur réalité csfre tes 
cafeé fes êtres ten ain s  —  parve cpafBs 
cfêewt fe bfoe^ÈarÉL ïfeCEe f e ^ î t e  & tous  
serait «fe aaas faisser et dresser
tes Km ecMstre tes enifres par ces. ioflsmesî-ïa. 
AetuetleaieE»^ se revefKfi<|Hfi»fl cfe; ssoni 
de fa France æairesj et 3s atêœciarC ea
S€M! lïofl® {voflâ rabsærefe) u«e 
cfseneafetea^îiif ofsposêe à  Fêlât tfesprît aciSfiB 
des FrançarSÿ dbt nroæs r efe b! majorîtê «fe-A 
Ffaaçîm , cfe ee»x pour qwf to cteoraére 
guerre à  êéê mœ «s^érfeace epr
a  bordever^ |a«?fes fei*^; vie^tes; coracep- 
fîom «ter Lem  arme r semser bi çmr-
fîssimt dhms tes é^îfe^ persowie. m: scût 
exadetheBtt œ  «psî se passer, mtffe part. Leur 
avantage :  la Fraâce traverse efreose  ̂ iwie. 
crise, une crise «fcHis&’e moral,, qui fart «ffelfe 
B» mstruïisetrf faeSte: à  Hsaîïfer,̂  poiar ®u 
temps «ftt tnoîm. La crise nfest p e»Ê -^ e  
pas très, appar&àie^ eSe est pas moÈfts 
profonde.

|e v o u a is  que vous puissiez ccmtmîb e. 
le bootangèr, te Hafenufeier, tes oavEfers>, fes 
lermes que ^  méùi& c h a ^ e  four. |e vou  ̂
«brais que toiïS pimsiez: entendre fêw^.cemw 
vefsatîons «ptanâ 3s reviennent dtii frava^ r 
to a s  sanrfeæ; afoFs que tout ce quTîs «tenKKi- 
dent c'est Ta paix et fa fie rté  pour, tes outre» 
comirae pour ewx-mêmeSw. Non,, ^  vous f 
me, rte ne sont pas cFaccortI avec ce- qoî 

- se passe. La plupart du temps leurs visa­
ges sont tristes, inquiets. Les événements 
leur pèserkt. Eux aussi se sentent peu à peu 
prisonniers de Fabsurde. Car cette race- 
d’hommes dont [e parlais plus haut sévis­
sent en Fronce même, bien que lés Français 
3e te réafisent encore que très vaguement, 
Nous bons sommes crus c fibérés » en LQ45: 
parce (jù’H y a  eu (tes victoires et des tirâitési 
Et nous avons crû pôtîvoir dohnir tranq^dlles 
(tant dé gerrS étaient morts pour notre MbeV- 
té ! ». Tout comme les hommes se sont crus 
libérés définitivement par la fameuse Décla- 
ration des Droits dé l’Homme. Tout com­
me vous, Marocains, vous croyez sans doute 
« libérés » définitivement par |a conquèle. 
de votre indépendance. En fait, pour un 
peuple comrne pour un individu,, il n’y a ja> 
mais de libération, définitive : if n’y a qu’une 
succession de petites libérations. Rien n’est 
jamais acquis, à qui que ce soit, « de droit 
Tout est toujours à réaffirmer, chaque iour 
et par chaque individu. Les victoires raili- 
taîfes, les déclarations politiques, les pro­
clamations théoriques ne signifient rien dans 
le contexte de la réalité humaine toujours 
mouvante,

—  S’ils ne sont pas- d’accord, pourquoi 
les Français, ne font-ils rien ? me direz- 
vous. Il y a bien quelques protestations 
parmi les • hommes, politiques, les intellec­
tuels, un journal comme « France-Observa­
teur ». ,Alais. le peuplé français, pourquoi 
ne: réagit-U pas ?

-Il y a plusieurs raisons- à cela. Et e’ésf 
précisément là «; la crise d’ordre moral ».

Premièrement, toute une génération 
d’hommes mûrs et. dé jeunes—  une élite —  
a été décimée par les troupes d’Hitler. (Me 
disait-il pas ; «  Je pourrirai la France du 
dedaùs »■ -  Meiir Karapt-. La génération de 
i’sqirès^guerre est une génération « mau­
dite Il faut attendre une génération nou­
velle.

Deuxièmement : lés Français sont déso­
rientés, divisés par les partis politîqueis. 
Ils ont perdu le sens du « destin cfe Fa

î ristnee ». Et iF n'y a personne actuellemeni 
pour lé leur rappeler. Personne pour les 
gttirter Personne vers; qui le Français moyen 
■ptttese se tourner, en qui il puisse mettre 
sa eofïfiance. ¥oyez nos députeŝ , nos hom­
mes cFEtat... fe peuj^é avec son bon seiî* 
sent bien quTf ne peut ni-tes estimer nr leur 
faire eonfrance. II sait Men qire ce ne sont 
que Je  vtefffes Enaribupettes usées, restes: êtes 
fonds dé .tteoits «tes différents partis poli­
tiques et à fa soldé dé ees; partis.. Sevrés 
d’fefêafv l'es se sentent Fas; L» vfe
«jttotkgeniîé est «fffJîcilé.. Les- cfe
fe guerre, sont rajcore vrvîBTfeÊ. L’aventc- es« 
YÏde, pQ«staHîf„ 3  cf iia rfeuv fioc
sms sûre., ff sttfüraff efune étmeefié,, 3  sud̂  
lirait teav mo«»tre fe vofe pouF cpe
lïîên̂  cfes cfesugeirr.. .

Cfe> yeatt m&m préwtrefr « fe ^ aird ear dé 
Fa Firance > â  cowgss cfe «  saton® dé Tesato- 
mabtfe dé «  rcoardisi dlaviaffora » ©» xtk 

mêeatm^ms £m scfeirt^^sesu., Otl> 
veu t ffous pCTSïKçJer q æ  fe  (fesfup dé fe 
Ffa®ce« €fest FAÎ g^ife Ér^içafee:,, fe Sa&arai, 
fe  j^ fesance ç fc — |e^ vous ÿice;

tes Frasçm» mr, somt dtepesL Ans cfiié- 
tossepre; {««sseiTst tes ^BnœisfeâFes 

pçcspiagaRdé, fers»Hiu®c me Tcrïê sa  pfes-
p«rfofe nw conp' dte Hs ne
jpsfiax être «fê iesL P^sreti epsftl̂  «»*« vecœ eœxr 
mêmes Fà vasSfé cfe. toafi edfe. CeM -fe epu) 
se FéveraJt et feaeeravt une vofe nstuveÉr.. 
nne ra m  et^m m m sm e d e  f&tetrmcie —  !b  
seule vote. p«iï®sÆife cfêsosFïuarf» pour on: peu?- 
pfe dFâ^ mâSr- «pfi a  vec»^ egaS a
coema! JUI-Miême Fopgreasjb» elt fe. sms^inmeo: 
—  ̂ ceM ^â sewJfi seraît «fîgne cfe pepréseuten 
fe Fraîüëe,. cefef-E  seul sentît caps&fe dé 
rendre awc Fraiiçals teur vraie nature; te 
sens- cfe feav efestm*.

Mais y a fes « aveugfes J e  l'ârae; 
ceux qui tendéiît varnea toutes fes expêtién- 
ces d'un peupFe,, ceux q^i toaioitr» à  notr- 
yeau font, rétrogradfer tes hommes- an Ifeoi 
d’e tes, hisser;, d-’éxpériienœ eu'i expérience; 
vers une réalité meiFîeure. Péuf-étre tes 
Français devront-üs songer bientôt à se « re­
libérer » ...? et peut-être auront-ils besoin 
de vous, Africains...

€àc  c ’est Fà Ife pFus important.
A tous les AfrlGams; qui me liront je vou- 

rais dire (et qu’ils nifentendent par-delà 
les brouillards qui nous séparent b que moi 
(Française, Européenne,. Occidentale)',, [’ai 
hesoirc, fa i  conscience d’avoir besoin d’eux.

Aussi Foin que je me souvienne, j’ai tou.- 
jpiirs, eu la nostalgie iirraitormée de l’Afri­
que. Peu à peu j’àî' fait connaissance avec 
elle : fà.r rencontré des Marocains, des 
Tunisiens,. des Algériens, dés Noirs. J ’ai 
découvert la littérature et là musique arabes, 
Surtout, j'ai découvert le Coran. Et ce 
fut comme si je retrouvais une partie de mai- 
même. Jusqu’aux palmiers-dattiers que je sais 
pousser chez vous : j’ai la certitude qu’ils 
ont quelque cFiose à m’apprendre. E t non 
seulement à moi (je ne suis pas une excep­
tion) mais à l’Occidént tout entier.

On parle beaucoup du «réveil dé l'Islam». 
Je crois qu’iT faudra bientôt songer à un 
réveil plus dramatique encore : au réveil 
de rO eddent  Ils ont abattu des forêts en­
tières, ils ont foré la terre, exploré les cieux... 
Si le mondé musulman avait négligé la ré­
alité humaine, ils ont négligé la Réalité de 
Dieu. L’une ne va jamais sans l’autre. Un 
jour viendra —  j’en suis sûre et je souhaite 
qu’il soit proche -r- où l'Occident se réveil­
lera, d’un rêve stérile, de science, de madij- 
nes, de puissance matérielle, de vanités in­
tellectuelles. Nous tous, hommes de cette 
terre, sommes solidaires. Ce jour-Ià, nous 
aurons besoin des enseignements, dn sable, 
brûlant de vos déserts et de vos palmiers- 
dattiers si. sereins,, pour rétrouver la vraie 
vie, la vie selon Dieu.

Vous tous, Africains; faites; je vous eif 
conjure, que ce fourjà il existe encore une 
Afrique Fidèle à  sa vocation propre. Que 
votre « réveil »- actuel ne se transforme 
pas en un seconj sommeil à l’image de 
celui dé rO ’ccrdéht.

. C'amernie CHFLAIBÎ



Unà jeune f^m nie'cblù paisiblement ses a ffich es  électorales. Personne ne s'y oppose.

Lorsque Mister Smith commencé, ison . àppr̂ ^̂  ̂ de citoyen
des Etats-Unis, il opprérid sur les , bàncs • de Técole, materneile. Je 
préambule dè ld déddldtlbh dJiidépéndance, cette bible civique 
à l'usage de la nation américaine. ^

la  déclaratîprt dè i'indépéridcince adoptée le 4 |ül!iet 1776 par 
les représentants des treize Efaîs-ünîs d'ArhériqUe assemblés en 
Congrès, marque dans rhîstoirè dü _ monde moderne, la prernlêrè.; 
étape positivé la Démocratie agissdntè; Pour Iq première fois, 
des citoyens SS voyaient déclarés égo|ü;ij! et dotés - p ^  le Créqîeu^ 
de certains  ̂ Inqliéhables, ' parmi,Jéls^ la  ̂Ytér, la,■ liberté et /
la recherche du bonhéur. pour Iq premîéré fo is /il ê djt et. garanti j  
constituîionnéllèrrient, que pour préserver ces droits, les hornmes insti­
tuent des gouvernements dont le juste pouvoir doit émaner , du consen­
tement des gouvernés. Puis le préambule de fd déclaration d'Indépen- 
dancè, ajoutait : « Si, un gouvernement qüelqu'en soit la iorme, 
vient à méconnaîîré. ces fins, le peuple a lé droit de la modifier et 
de l'abolir et d'instituer un nouveau gouvernement qu'il fondera sur 
tels principes, et dont il organisera les pouvoirs selon telles formes, 
qui lui paraîtront lès plus propres à assurer sa sécurité et son bonheur».

Ainsi, secouant le joug de l'impérialisme britannique, Babbit 
mqrqüqit d'upe pierre blanche, ^  victoire sur le colonialisme éî sa - 
promotion au statut dè citoyen à part entière, dépositaire et gdrdièn 
de ces deux mots clefs de la Démocrdtiè véritable. s Liberté et 
Egalité.

, ttliE JE illWISMl
Mister Smitll apprend dès son plus jeune âge, tes gravés respon­

sabilités qui incbnïbéht à  un citoyen dans la gestion et le contrôle d'unè 
collectivité. Les applications de cétte doctrine sont saris limites dans 
les frontières de la patrie de Franklin. L'Eglise et ses conseils parois­
siaux, la cité et ses conseils de citoyens, l'école et ses conseils cle 
parents et d'élèves, les prisons elles-mêmes avec dans certains cas 
des organismes.de gestion confiés auic prisonniers font que les hommes 
et les femmes dés. États-Unis d'Amérique, vivent, pàrticipeht et cons­
truisent la vie d'une nation qui leur appartient en propre.

Tout ceci. Mister Smith l'apprend à l'école. Dès sa première 
culotte usée sur les bancs de Iq maternelle, i! connaît les principes 
du suffrage universel pour les avoir pratiqués. Il a participé à l'élec­
tion du délégué de sa classe ou du groupe d'élèves chargé de le 
représenter auprès de ses professeurs, il a été peut-être appelé comme 
cela se pratique dans certaines écoles à se prononcer sur lo couleur 
du papier peint qui revet les murs de sa classe ou sur les améliora­
tions è apporter à l'organisation de là récréation dirigéé. il o pu

6

expliquer ses goûts, lés jeux qu'il préfère, les plats qu'il aime s''l 
est. pensionnaire ou deml-pensîonnâirè. PluS^tqrd dans cette même 
école, il pourra éyentüellemenf critiquer positivement les méthodes 
d'enseignement, :être-électeur, ou élu au "conseil des élèves, donner 

, son avis sûr la marche financière de la gestion du collège et procéder 
aux choix des livres de. la bibliothèque de l'école,

" . Ce qui est valable pour l'écolè maternelle, est extensible pour 
les collèges et 6 plus forte raison pour les uniÿérsilés.

Le citoyen, c'est connu, vit dans la cité ou le village. Aux Etats- 
Unis, nous l'avons dît, il est participant responsable 6 part entière. 
Malgré tout, le système de la législation des Etats-Unis pose les 
problèmes d'une manière assez dîfférenté des démocraties occiden­
tales et européennes. Mister Smith vit en. effet dans une organisation 
largement décentralisée où le droit à la libre ossocîotion a fait 
pulluler une multitude de collectivités plus ou moins influentes qui 
isont elies-aussî et en tant que teljes participantes à la vie d'ensemble 
de la cité, de l'Etat ou de la Nation.

Par exemple,’ il peut arriver que dans une petite villé de l'phib, 
la mojorité des; citoyens soit gqgnife par le désir de faire cjbclqué 
chose de vraiment positif, pour lés chiens et lès chafs errants. Il 
iseraît alors impensable que cet amour des bêtes rie deviennent pas 
une des bases de la , campagnè électorale à l'échelon municipal 
et qu'un coup dè pièd jeté à un chien dons un moment d'énerve­
ment par un candidat ne soit Jràrisformé en dernier péché de la 
terre empêchant cet homme nerveux d'accéder pu même de penser 
à  toute possibilité de réussite politique. Ce ,qui est valable pour 
une .Société Protectriçë .des Ànîmaüx, est valable également, pour 
toutes sortes de Collectivités ou associations représentant un nombre 
maxirriufii d'ddhérents, Francs-Maçons pour telles villes du Tenesse, 
disciples de Billy Graham pour tel village du comte d'York, Mormons 
pour l'Utah.

Toutes ces tèndancés favorisent dans une certaine mesure, la 
décentralisation qui est la bcise même de la Démocratie Américaine. 
Mister Smith éist jaloux de sa liberté ét de son indépendance, î! admet 
vivre pour ses Semblables et avec ses semblabie.s, mais il a tendance 
à procéder dans la recherche dè ses sémblabl.^s par élimination 
successive. Dans son village ou sa ville, H a tendance à fréquenter 
ses anciens camarades d'école de préférence à ceux d'une école rivale, • 
ses amis et cornpqgrions de travail plutôt que les travailleurs de ■ 
l'usine adverse, il préfère lés gens de son comté à ceux du comté 
voisin, ceux de son État à ceux de l'Etat d'à côté et enfin, les Etats- 
Unis au monde entier, les réactions de Mister Smith sont formées

Contmen
d'un humanisme extensible à base 
de clan, il a acquis un raisonnemerî Ixtrêmt 
fait penser ceci ; Je suis Américain, i (yen d« 
tel comté, habitant telle ville, travaillo rchez ) 
ciation des anciens élèves de te! collé C'est 
idée de la Démocratie peut être consfi Hve et 
générale de la Nation. Il faut dont ie ma 
nationale soit avant tout municipal ]Comm 
formés de cent quatre-vingt millions i i Smith 
chose, avec des idées d'applicatioii < 'èrentes 
petites entités politiques qui représeri nt à I' 
comtés et jes grandes villes sont ou fï hbre c 
blés gouvernements locaux sont èn |i|re dép 
dès diverses catégories de collectivit#tdüt ce 
proteste, construit, réclame et irayola qù se 
première céflule vériiablement poütiqû lët org 
tion extrêmement souple.

UE
La collectivité locale la plus impû|ïïpé est I 

soixante à cent par Etat en moyéS I; ; qU' 
(Delaware) du 254 (Texas). Leur su| fiicie < 

. très variables! t,
Piècé maîtresse de l'organisatiqii hütiqui
— la limite 'de la compétence îfritorit 

première instance, des procureurs et f  .huis!
— la circonscription territorial [Bans 

inscrits les hypothèques, contrats, tes ijents.
~  Id base de l'organisation scd lié, l'i 

travaux publics, ponts et chaussées, I  i|ices
— la clrconcrîptîon éjectoralé do aie p 

brès des deux chambres de l'Etat. /
' Lé « Coünty board », conseil. ] Kque 

trqtif, est du centre de l'organisqtiort âès m 
ans, lèvent les impôts locaux,, détii yent ! 
du Comté, contrôlent les élections, adri îstreni 
pénitehtiers, etc., et nomrrient leurs a iits.

Les « County officers » sont ; U iheriff, 
public et parfois aussi perceptèur, huii il’ èn 
Il est élu, généralement pour deux c | ’

Le « proSècuting attorney » qui « ilnàrg 
tion des lois criminelles, jouant le rèy ü! pro 
en France. ,1 /

Le « Coroner », chargé des ( ^êtes 
Violenté.

Lé « Clérk «, sorte de chef de l'ifcutif
Le k County Clerk », greffier éri héf <

lu p

expr
uridii

Ld City est une m'^nicipalité dçi 
d'acquérir, de posséder, de céder,̂  e. pr 
ou règlements, de lever des impôts ef 

La Charte (Charter) est sd 
munitieusement son régime cdministfdi»

Trois régimes sont possibles poÉla Gil 

1. le  systèrrie màiré-conseil/iiBèï|kil, 
lés 3/5e des villes de plus de 
au maire, le législatif dû conseil



votez-vous. Mister Smith ?
pilule. Mister Smith a Tesprit 
extrêmement logique qui lui 

ain, ( ŷen de tel état, vivant dans 
ivailla jçhez X et membre de l'dsso- 
collèj Cest par la base que mon 

r îve et influer sur la politique 
Ijiie ma participation à la v'e 
g I Comme les Etats-Unis sont 

(; Smith qui pensent la même 
cfifêrentes, il s'en suit que les 

orésenBpt d l'intérieur des Etats, les 
• au n^nbre de 155.000. Ces vérita- 

en oUre dépendants dés réactiphs 
tlvitésiToiit celà pousse, agit, s'agite, 
rayailie qu sein dé ce qui forme la 
Dlitiqyèîet organisée par une législo-

60MTE
.mportdrae est le Comté. Qn en compte 
noyéniw ; quelquefois, ils sont tro:s 
jr supimicie et leur population sont

5ationj|||»litique, le Comté marque : 
tence ijj^ritoriale des magistrats de 
rs et « I  huissiers (sheriff). 
itorialè|ians laquelle doivent être 

P ^nts.
l'unité de base pour les 

ées, fices et services sociaux, eic. 
ose pour l'élection des mein-

aque exclusivement adminis-

fier ér|

I..

sqtjort &s membres, élus pour dei 
lent la propriété des biens 
firent les services hospitaliers, 

urs aa ŝ.
it : Iq ijtériff, responsable de l'ordre 

k I  en chef du « board », etc.
lî

|»argé de yeillèr à l'applica- 
! |j procureur de la République

ê̂tes sur Jes cas de mort 

\ Itif pour le Comté. 
|ef du tribunal.

B doté ||y pouvoir d'agir en justice, 
;éçler,i|b prendre des ordonnances 
«ts etji'exprppfier..
3 basé»^ Elle détermine très 
inistroiat 
s pour Iq City ;

«1 muppîpql, qui sé rencontre dans 
> 4 ^  Kĵ îtarrts, l'exécutif étant confié
I

Le maire est élu au suffrage universel, pour un à cinq ans, et 
non désigné par le Conseil. Il est assisté, selon la ville, d'organismes 
divers et ses pouvoirs, sont très variables.

2. Le système de la con-jmisslon, qui existe dans le 10e environ
des Çiîies de plus de 5.000 habitants. . :

Organe législatif et. administratif, la Commission dispose de 
tous les pouvoirs confiés au maire et au Conseil dans l'organisation 
précédente. Le travail .et les responsabilités sont répartis également 
entre ses membres, tous élus. .

3. Le système conseil municipal-adminîstrateurs remet entre

3. Districts sanitaires rci^semblant les organismes consacrés 
à l'hygiène générqie. Le plus important est celui de Chicago.

4. Districts des services d'eaux qui régularisent le cours des 
rivières, assèchent les marais, irriguent les régions sèches, luttent 
contre les inondations.

5. Districts divers allant de la conservation des forêts à la 
constructioq des habitations.

Les districts ont la capacité juridique et peuvent édicter des 
règlements, lever des toxes, émettre des emprunts.

Ils sont administrés par des assemblées spéciales et composent 
une mosaïque infinie à travers tout le pays.

Ainsi, pour Mister Smith, les élections locales ou municipales 
présentent une importance beaucoup plus grande que les élections

Le candidat municipal expose son programm e devant un parterré de citoyetis.

les mains d'un seul personnage (Gouncîl-Mqnager) tous les pouvoirs 
du Conseil Municipal é|u (sauf en matière de taxation). Cet adminis­
trateur est responsable -devant le Conseil et nommé par lui.

.. Les Townships où Townf sont les plus petites entités politiques 
qrhéricatnes. Ôh les rencontre dans les six Etats de Id Kouvells* 
Angleterre, de New York,'de Pensylvdnie et ceux du Centre-Nord. 
Dans les autres Etats, les çomtés ou divisions de comtés assurent 
la gestion des affaires municipales.

La « Towri » dispose généralement de tous les pouvoirs que 
confère une charte aux « cities ». C'est généralement une commu­
nauté rurale (ce qui explique que le mot « town » ne puisse êt''e 
traduit par « ville »). Elle agit en outre comme agent de l'Etot pour 
certaines offaires et représente la circonscription électorale de base.

Le « town meeting y qui l'administre règle tous les problèmes 
d'intérêt local.

Les « villages » sont des agglomérations insuffisantes pour 
être des « towns », mais qui disposent néanmoins d'une organisa­
tion spéciale. On en. compte environ 10.000, administrés par un 
conseil ou un bureau que préside un maire.

Le « Spécial district » est régi par une admînistrotion municipale 
spécialisée, l! en existe pratiquement cinq catégories ;

1. Districts scolaires rassemblant locaux et maîtres des enseigne­
ments du 1er et 2e degré.

2. Districts d'utilité publique chargés, sur un territoire donné, 
de procurer certains services (gaz, eau, électricté, transports). Par 
exemple : le Metropolitan water district du Massachusetts, qui 
dessert Boston en eau.

présidentielles où les candidats des partis Républicain et Démocrak 
s'affrontent dans la lutte pour la Maison Blanche.

Mister Sniith opporte un soin tout à fait particulier à l'organisme 
de gestion ou aux hommes qui conduiront les destinées de sa ville 
ou de son village. Ce seront en effet des hommes d qui il aura 
directement Crffaîre chaque jour que Dieu fait.

' La décentralisqtlqn dont : lès Américains sont, sî [qlqux donne 
une importance tout à fait particulière aux conseils ;:myniçipqux.

Ainsi Mister Smith vote avec soin, tact et précaution. Ses diri- 
gednis, il entend les choisir en toute connaissance de cause. Il entend 
avoir , un droit de regard aussi bien sur leur comportement politiqù© 
que sur leur vie privée. Un élü aux U.S.A. est un homme pqllfique 
et comme tel, il cesse de s'appartenir. Ayant appris à voter sur les 
bancs de l'école. Mister Smith poursuit son éducation civique dans 
la vie courante. Il voudrait être avant ,tou) raisbnhabJe.

Raisonnable est le mot clef de la politique à l'échelon de la 
ville et du village. Le reste est une affaire de spécialistes et les 
hommes choisis par Mister Smith pour organiser sa vie locale et 
rnême nationale, doivent être ayant fout des techniciens. La politique 
est une science comme une autre. Pour l'Américain moyen, il existe 
des ingénieurs-municipaux appelés maire ou shériff. Car, cornme 
le maire, le cornmissaire de po|ice est élu aux suffrages des citoyens.

Etre maire, conseiller municipal pu policier c'est un métier aux 
yeux des Américains. Il s'agit donc de prendre le meilleur ou les 
meilleurs. Le reste est inscrit dans la Gônstitution, cette bible du 
Citoyen et que Mister Smith apprend comme un catéchisme dès sois 
plus jeune âge.

Droit du citoyen et technique de la gestion^ tels sont les deux 
critères de la vie américaine, là, où un petit village peut avoir plus 
d'importance que Washington pour peu que l'on y soit né.



I}a n s  u n e a tn tm p h ère  h o u leu se

. Les anciens éîèves du Collège d’Azrou sont 
arrivés de tous les coins du A^aroc pour parti­
ciper à la réunion annueîle de leur associa­
tion, réunion prévue pouf s.**medi 20 après- 
midi et dimanche 21 Jtiinei.

Précisons ininiédiatemem que cette réunion 
avait été décidée pour le 12 jutUet ; mais pour 
des raisons inconnues jusqu'à hier, elle a etc 
fcportée au 20 juillet

L’ordre du jour coniporiait :
a) — Lecture du rapport moral et financier,
b) — Démission du bureau.
e) —  Renouvellement du bureau.
Dès Î5 heures, trois cents élèves environ se 

pressaient dans les couloirs du Collège, deve- 
ûii depuis janvier Lycée Tarik- Jb» Ziad. G"esl 
à  17 heures seulement cpe les membres d« 
bttfeaii de PAssociaiion oiil pris place dans 
la salle. Dans le discours d‘ouverture, le prési- 
deat sortant, après avofr souhaité la bienvenue 
aux membres présents, a mis raccent sur fim* 
portance de rasstKÎatbr* et k  rôle qui lui re>. 
vient dans la vie du pays .« Tant à î’extériem 
qu*â ^inférieur du pays tous les regards sont 
tournés vers nous. Au nom de S.M. îe Sultan, 
S.A-R. honorera de sa présefu^ notre congrus ». 
Ckst alors que, à rétormemeiit giénéral et con­
trairement à {'ordre du jour adressé il y  ̂ pks 
d̂ üiî mois aux anciens, le bureau sortant a de­
mandé aux anciens élèves de former des com­
missions pour étudier les problèmes économi­
ques, sociaux et culturels inîéreisaat les provin­
ces du Maroc. D'une seule voix l'ensemble dt 
rasslstance a prié le bureau de respecter l'ordre 
du Jour, à savoir, lecture des rapports moral et 
financier, démission du bureau et désignation 
d'une commission pour diriger les débats en 
attendant la formation du nouveau bureau.

(Oe notre envoyé spioiaf ftlss KHâOFF)

UN SPECTACLE PEU RELUISANT

On a alors assisté à un spectacle peu digne 
d'un bureau qui a présidé aux destinées d'une 
association aussi importante. Un à. un, prési­
dent en tête ,les membres du bureau se sont 
employés à imposés un ordre du jour nou­
veau. Des protestations se sont élevées de 
toutes parts pour rappeler au bureau qu’il 
n’étàft que l'émanation de l’Assernblée vérita­
ble détentrice du pouvoir. Plusieurs anciens 
élèves ont crié leur stup»éfaction devant té  bu­
reau qui s'était érigé en véritable adniinistra-^ 
tion, « Nous consf-JUS, a dit l’un des mem­
bres, qu’à la veille d’élections pour l’institu­
tion d’un régime démocratique au M aroc, le 
bureau sortant, composé soit disant de. jeunes 
intellectuels qui doivent donner l’exemple à 
tout le pays ignorent le contenu du mot démo­
cratie, L’assemblée est souveraine et peut reti­
rer sa confiance —  les pouvoirs —  au bureau »,

Mais le bureau dont les intentions sont de­
venues évidentes s’est obstiné lamentablement 
à faire traîner les débats, A ce moment-là tout 
le monde a compris le jeu. Le report de la 
réunion du 12 au 20 n’^n était qu’une étape. 
En effet, personne n'iguore que la quasj-tota- 
lité des membres de fassociation a demandé 
à plusieurs reprises une réunion extraordinaire. 
Le bureau qui n’avait rien fait, savait qu’il 
devait passer les rênes à d’autres. C’est ici 
qu’une autre explication s’impose : un certain 
parti politique dont le bureau sortant est un 
simplement instrument, tenté de brider et de 
guider.

Cette association composée d'hommes ayant 
montré leur valeur sur tous les plans et dans 
tous les domaines, /vlalgré l’insistance de 
rassemblée, le bureau a refusé de donner lec­
ture du rapport, moral, déclarant que seul le 
rapport financier a été établi. Ce n’étaient que 
des moyens dUatokesi Car quelques instants 
après, le président du bureau sortant, a signi­
fié à rassemblée' que S. A.R. avait demandé par 
le truchement d'un , messager spécial, le Capi­
taine BOUGRÏNl que la lecture dés rapports 
moral et financier soit faite en sa présence. 
Sur cette déclaration la séance a été levée. •

$

- line heure apres â îa reprise des travaux. . 
le bureau sortant est revenu effrontément à 
la charge. U tenait à ses commissions écono­
mique et social ; en face, l’assemblée exi­
geait sa démission. Le président a alors décla­
ré solennellement que le bureau était d'bres 
et déjà démissionnaire, mais que cette démis­
sion ne serait effective qû’après la réception 
de S.A. R. et lecture en sa présence des rap­
ports moral et financier. Cette fois encore per­
sonne n'ignorait que k  bureau sortant cher­
chait par ce moyen tin regain de prestige pour 
se faire mâîntenîr.

LE DfSeOURS m  SA.R.

Le 21 Juillet â 12 heures 15, |e Prince Impé­
rial, héritier du Trône a été accueilli avec sa 
suite par les apeteh^ élèvés dans une allé­
gresse que des mots ne sauraient exprimer. 
Les ovations de l'aSsistance, les manifestations 
de joie mêlées de ferveur traduisaient ratta­
chement des anciens élèvev à leur Auguste 
ROI et son Noble Trône. Tout le monde a 
pris place dans la salle sous la présidence de 
S.A.R. Le président sortant a souhaité la bkii- 
venue à S.A.R., et l'a remercié d’avoir bien 
voulu honorer de sa présence cette manifesta- 
tiqn et lui a demandé dé bien vouloir faire 
part à Son Auguste père, notre Souverain 
bîen-aîmê de notre indéfectible attachement 
â Sa Personne et à Son Trôné.

Dans sa réponse le . Prince Impérial a rap­
pelé que les anciens élev^, m al^é les tenta­
tives de division par les colonialistes se spîU 
unis pour prendre part à ja lutte commune qui 
a abouti â l’indépendance du pays. « Grâce 
à leurs sacrifices (anciens élèves) nous avons 
pu atteindre notre but ; nous avons reconquis 
notre indépendance et nous nous sommes mis 
à construire un Maroç nouveau. N’oublions 
pas que nous sommes aujourd’hui responsa­
bles de nos actes, notre destin est entre nos 
mains, le Maroc de demain sera ce que nous 
voulons qu’iLsoît » /

« Tous nous- sommes responsables de nos 
actes ».

« Get établissement que nous avons appelé 
du nom d’un de nos grands hommes, Tarïk-lbn 
Ziad afin que, vous soyez imbus de l’esprit 
de ce grand Général et qu’il vous inspire des 
idéaux que nous avons toujours défendus ».

Rappelons que ce Général est resté célèbre ; 
c’est lui qui lors du débarquement en Espagne, 
a fait brûler les vaisseaux de sa flotte et s’est 
adressé à son armée en ces termes : « La 
gloire est derrière nous, l’ennemi est devant , 
choisissez de mourir dans l’honneur ou de 
mourir lâchement ».

Les paroles du Prince héritier ont été cha­
leureusement applaudies^

La séance a été levée et mi long cortège 
de voitures s’est dirigé vers Ain Aghbalou où 
une somptueuse diffa a été offerte en riionneur 
du Prince Impérial et sa suite.

LE RAPPORT MORAL »

Séance de l’après-midi.
La séance a repris à 16 heures par la lec­

ture du rapport moral qui a suscité de très 
vives critiques de la part de plusieurs mem­
bres de l’association. D’une part l’activité du 
bureau laissait à désirer. « Le bureau, a dé­
claré le secrétaire général sortant, n’a certes 
pas fait tout ce qu'il devait faire. Il n’en de­
meure pas moins qu’il a travaillé. Il a cepen­
dant préféré travailler dans le silence ». C'est 
justement ce silence qui avait un but bien dé- 
terminé, non conforme m»ec celui de l'asso­
ciation dont on prône gratuitement le caractè­
re politique.

L'un des membres du bureau, pour justifier 
cette défaillance a déclaré : Si nous n'avous
rien fait, c’est que nous sommes partis la der-

mere fois (il y a 18 mois; sans programme. 
C’est pourquoi je demande que l'assemblée 
adopte sur proposition de l'actuel bureau un 
programme pour l'année prochaine ». Mais un 
autre membre du bureau, heureusement plus 
sincère, a exhibé à son collègue an numéro 
de € MAROC-PRESSE » dans lequel .le pro­
gramme était publié en entier, en précisant : 
« Le programme existe , il â  été publié, mais 
en haut fieu ce programme et les riiotl; :is vo- * 
tées ont déplu ; il nous a été particulièrement 
reproché de vouloir constituer une véritable 
Irâuc-maçoan^le qui risquait de se transfor­
mer en partL 'A p râ une vive altercation entre 
membres du bureau, la séance a repris.

La discussion du rapport financier a donné 
lieu également à de très nombreuses critiques. 
Puis la discussion a été engagée sur les statuts: 
Exîste-t-îl des statuts ? Ont-ils été déposés ?

Le président a affirmé que les statuts de 
1954 ont été purement et simpleraent recon­
duits. Après discussion très approfondie il s’est 
avéré que le statut de 1945 concernait une 
certaine « Amicale des Anciens, Elèves du 
Collège » qui a avorté grâce à la vigilance 
des anciens.

A TITR E p r o v i s o i r e

Rappelons que dans notre numéro du...,,.., 
nous ayons signalé la propagande d’un fonc­
tionnaire {membre du bureau) qui n’a pas hé­
sité à menacer les fonctionnaires auxquels il 
â rendu visite.

N'oubliéz jjas que vous n’avez été nommés 
qu'à titre provisoire, leur a-t-U dit. En d’autres 
termes la révocation les attendait s'ils ne se 
montraient pas dociles.

Le secrétaire général, dans le rapport moral 
a notamment déefaré ; « Grâce à une caution 
malheureusement déçue, de nombreux fonction­
naires du Ministère de la Justice ont été pro­
mus à des ernplôis élevés.

On se demande quellè est la caution donnée, 
par qui elle a été donnée, vis-à-vis de qui elle 
a été prise, quelle est la cause de la déception.

Les fonctionnaires promus, sont-ils indignes 
des postes auxquels ils ont été destinés ou 
devaient-ils être « obligatoirement reconnais­
sants ? ■

Le secrétaire général n’a pas fourni d’expli-
ications.

D E S p r e s s i o n s  s c a n d a l e u s e s  • ;

Tout le monde a alors reconnu que l’asso- 
ciation et le bureau sortant n’ont existé qu’en 

 ̂ fait. Une commission a alors été chargé d’étu-: 
dier cette question de statuts. r

La séance a été levée pour trois quarts 
d'heure. Dans la cour, dans les couloirs, des., 
membres du bureau et • quelques personnes 
étrangères à l’association faisaient pression 
publiquement sur certains membres de l’asso­
ciation les menaçant des pires représailles 
pour leur attitude.

A la reprise ef après explication de la com­
mission la discussion des statuts a continué. 
Un article relatif à la qualité de membres actif 
électeur a suscité de vives altercations. Eiî 
effet la rédaction de l’article était dirigée con­
tre une personne bien déterminée, un patriote 
qui, aux heures difficiles vécues par le Maroc 
et dèpuis l’indépendance n’a ménagé aucun 
effort, pour aider tant au Maroc qu’en France 
les anciens élèves étudiants ou fonctionnairês.

A 23 heures devant l’impossibilité de trou­
ver une solution, les gouverneurs AHARDANE 
et ABDELHAMID assistés de M. MEKKI 
ZOUGGAGH ont été chargés d’expédier les 
affaires courantes en attendant la prochaine 
réunion fixée au début de septembre.



L’ambiance est celle du Procès de 
l’Etranger d’Albert Camus, c ’est le 
dernier évent de la saison judiciaire 
algéroise. La lourde chaleur de 
juillet pénètre dans la salle d’au­
dience trop étroite ou chacun s’é­
vente comme il peut avec la main, 
avec un journal. Trente cinq accu­
sés, quelques juges, un accusateur 
public forment l’ossature de ce 
spectacle ,à succès manager par 
l’imprésario Ministre-Résidant. Tout 
y est, il ne manque pas une déco­
ration à la vareuse des officiers qui 
composent le tribunal. Les trois 
coups vont être frappés,

—  « Messieurs la cour »....
Les cinq dépositaires de la loi, 

pénètrent dans l’enceinte, les gar­
des républicains présentent les ar­
mes, la foule debout regarde à 
droite et à gauche. Les accusés par­
mi lesquels tranche la soutane 
noire d’un prêtre se rassoient, le 
tribunal aussi.

L’audience est ouverte.
Dès la lecture de l’acte d’accu­

sation qu’un greffier marmonne d’une 
voix sourde, l’on sent que'la partie 
est inégale entre les juges et la 
défense. Les accusés sont trente- 
cinq, les juges, cinq. La presse mé­
tropolitaine a dépéché sur place ses 
envoyés spéciaux, la presse locale 
ses spécialistes. Chef d’inculpation 
atteinte à la sûreté extérieure de 
l’Etat. Les inculpés se voient repro­
chés d’avoir tenté de séparer la com­
munauté algérienne telle que la sou­
haitent les édiles du Gouvernement 
Général et ils sont là, face à leurs 
juges, main dans la main, unis, so­
lidaires, musulmans, catholiques, 
protestants, algériens européens, 
femmes et hommes, pasteur, prêtre, 
ouvriers, étudiants formant cette 
communauté que leur reproche 
d’avoir brisée un tribunal d’unifor­
me où ne siège nul musulman, nul 
Algérien, bref un tribunal militaire. 
Pas un de ces inculpés n’a un passé 
judiciaire, pas un qui ne soit hono­
rablement connu, pas un qui ne soit 
fidèle entièrement à ses principes de 
chrétien, de libéral ou de combat­
tant algérien. Des accusés difficiles 
en quelque sorte, des gens sur les­
quels la propagande hostile n’a pas 
de prise, des gêneurs, des empê­
cheurs de tourner en rond qui vien­
nent rompre l’orchestration des ser­
vices psychologiques de l’Etat-Ma-, 
Jor, des non-conformistes, somme 
toute des braves gens.

L’accus'ation né s’y trompe pas 
qui va tout à l’heure requérir en 
termes modérés, demandant l’indul­
gence pour ces égarés d’une heure, 
pour ces enfants prodigues de la 
communauté française. Cependant 
le Commandant Nefle a l’argumefit 
gêné, usé, difficile, l’on sent combien 
il déteste ces gens qui lui échap­
pent, qui lui filent entre les doigts 
pour la simple raison que l’opinion 
internationale ne doit pas savoir que 
des non-communistes pensent diffé­
remment de M. Robert Lacoste. En 
France celà pourrait se concevoir, 
m a n q u e  d’information objective, 
mais en Algérie ? Pensez donc, 
voilà des gens qui sont chaque joui 
en contact avec la masse algérien­
ne : un prêtre, un pasteur, une assis­
tante sociale des bidonvilles et qui

ont l’audace de savoir ce qui se 
passe dans les bidonvilles, qui ont 
le culot de prétendre que les Algé­
riens sont malheureux, qu’ils ont 
faim, que l’administration colonia­
liste n’a rien fait pour eux, que 
l’arabe sous les plis du drapeau tri­
colore est analphabète à 90 Jo, que 
son revenu annuel ne dépasse pas 
20.000 francs. La symbiose réalisée 
sur le banc des accusés était l’ac­
cusation la plus énorme que l’on 
puisse imaginer, de l’Algérie Fran­
çaise et des méthodes qui y régnent. 
Les réponses succèdent aux ques­
tions, explicites, sans phase, terri­
blement accusatrices :

—  Pourquoi avez - vous c a c h é  
Raymonde Peschard ?

—  Parce qu’elle était innocenie 
et que je ne voulais pas qu’elle soit 
torturée.

Personne ne proteste contre le 
fait que Raymonde Peschard ait pu 
être torturée. En vérité elle le fut. 
Elle le fut atrocement par les para­
chutistes de Massu. Elle était belle, 
très belle. Ce fut elle que l’on accu­
sa de l’attentat du Milk Bar. Les 
journaux annoncèrent son arresta­
tion par les parachutistes. Puis, 
l’affaire du A'tilk Bar rebondit, l’on 
eut bientôt cinq ou six coupables 
tout aussi certains les uns que les 
autres et enfin en juin 1957, un non- 
lieu fut rendu en faveur de Ray­
monde Peschard. Seulement elle 
était morte, comme plusieurs té­
moins l’ont rapporté. Vers ses der­
niers moments, elle était devenu 
une vieille femme, puis un déchet 
humain, les témoins ajoutent' : un 
paquet de viande flasque. Interro­
gée à la Villa Susini, elle fut violée 
un nombre incalculable de fois, 
puis... j’en parlerai plus tard. Ray­
monde Peschard a une famille et 
je ne voudrais pas que ces lignes 
tombassent sous leurs yeux.

Le président manie d’ailleurs la 
casuistique avec élégance :

—  On parle toujours de tortures. 
On oublie que la rébellion a pré­
cédé la répression.

Et tous les lournalistes algérois 
de glousser d’approbation. Ils pu­
blient un peu trop ces journalistes 
pour copie-conforme que les exac­
tions ont précédé ce qu’ils appel­
lent la rébellion et que nous appe­
lons Révolution Nationale. Iis ou­
blient un peu trop vite que si l’oji 
veut chercher à rétablir les faits 
chronologiques ce ne sont pas les 
Algériens qui ont débarqué à Parts 
en 1830.

Il semble bien que dans tout ce 
procès, lés accusés faisaient plutôt 
figure de juges et d’accusateurs et 
le tribunal le sentait si bien qu’il 
n’osait aller jusqu’au fond du pro­
blème, jusqu’au fond des choses qui 
vibrent comme des certitudes, Ja 
croyance en l’homme et en l’humain 
dont les accusés du tribunal mili­
taire donnaient la preuve aux bour­
reaux de la « pacification ».

Peu de temps avant, le tribunal 
militaire d’Alger avait eu à juger 
sur ces mêmes bancs deux jeunes 
algériennes âgées de 22 et 23 ans, 
Djamila Bouhired et Mesii Fadela. 
Elles furent condamnées à la peine 
de mort.

Ici, nous fumes en pleine ambian­
ce hystérique, et loin de ce que cer­
tains journaux ont appelé la séré­
nité des débats du procès des «Chré­
tiens Progressistes», C’est que le 
cas était éminemment plus simple,

sans faille, sans tâche, sans fissures,
. II y avait deux jeunes algériennes 

ayant participé au combat de la 
Libération Nationale, le fusil à la 
main tout au moins pour Djamila 
Bouhired, Meli Fadela était elle, 
infirmière, mais là encore pas de 
questions, ses mains avaient soigné 
des blessures tabous causées par 
les grenades ou les mortiers de la 
pacification, ces blessures sacro- 
saintes auxquelles personne n’a le 
droit.de toucher, faute de crime de 
lèse-Lacoste. Le serment d’Hippo­
crate n’a aucune valeur aux yeux 
des tribunaux militaires d’Algérie 
qui ont déjà condamné des méde­
cins coupables d’avoir soigné des 
blessés sans l’autorisation des auto­
rités locales, alors à plus forte rai­
son une infirmière.

Vous voulez les entendre parler 
ces deux gosses assoiffées de sang, 
vous voulez entendre leur voix à 
ces deux condamnées à mort, ces 
suppôts de la Révolte algérienne. 
Ecoutez-les ;

—  « j ’ai accompli mon devoir 
d’algérienne, non en tant qu’anti­
française, mais en tant qu’infirniiè- 
re qui ne pouvait rester insensible à 
la souffrance de ceux qui luttent 
pour un noble idéal. »

—  « Vous êtes dans l’erreur si 
vous pensez que j’ai agi contre la 
France. C’est parce que je connais 
le vrai visage de la France que 
j’ai gagné le Djebel, dans le but 
de secourir mes frères opprimés. 
C’est une minorité d’Ultras qu>- 
poussent la France à cette guerre 
ignoble ».

Vous avez entendu, c’est simple, 
c’est franc, c’est net et celà sonne 
clair comme une chanson de geste.

Evidemment, je conçois que là 
encore, il y a une marge entre la 
vérité et les affirmations des ser­
vices psychologiques. Il faut avoir 
un certain cran pour affirmer croire 
encore en la France après avoir su’üi 
certains sévices que nous notons 
pour mémoire.

« Les trois capitaines écrit Djé 
mila Bouhired, qui m ’avaient em­
menée de l’hôpital vers 21 heures et 
les deux parachutistes me mirent 
nue et l’on me banda les yeux. On 
m’attacha sur un banc en prenant' 
soin de disposer sous lê  liens des 
chiffons humides aux poignets, aux 
bras, sur le ventre, oux cuisses, aux 
chevilles et aux jambes, et l’on me 
plaça des électrodes dans le sexe 
et dans les mains, les oreilles, sur 
le front, dans la bouche, au bout 
des seins. Vers 3 heures du matin, 
je m’évanouis, puis délirais... »

C’est tout. Et lorsque l’on con­
naît les méthodes des paras et la 
pudeur des musulmanes, l’on peut 
supposer beaucoup d’autres choses 
comme pour... Raymonde Peschard.

Et voilà, que ces deux jeunes 
algériennes n’ont pas perdu le sens 
de la fraternité humaine. Elles n’ac­
cusent pas en vrac, elles ne font 
pas de racisme à contre sens et 
sans doute parce qu’il y a eu des 
prêtres, des pasteurs, des médecins, 
des étudiants et des ouvriers fran­
çais qui ont su comme le procès des 
« Chrétiens Progressistes » l’a dé­
montré conserver le véritable visage 
de la France, même si ce visage 
n'est plus l’apanage que d’une mino­
rité.

II importe donc que ces deux

Djémila Mesii F adéla  “

procès soient liés ensemble, dans 
un même phénomène de symbiose. 
D’un côté ceux qui disent : Oui 
vous avez des droits, nous les com­
prenons, oui l’Algérie est une Na­
tion et nous Français, nous qui fai­
sons partie de la communauté hu­
maine, nous sommes près de vous, 
à vos côtés, vous pouvez compter 
sur nous. La France, c’est notre 
main fraternelle, ce n’est pas celle 
des bourreaux, ce n’est pas celle 
des tortionnaires. De l’autre côté 
ceux qui disent ; Nous mourrons 
pour l’Algérie Libre, nous mour­
rons pour que nos frères soient 
enfin libérés de l’esclavage, nous 
mourrons pour que dans notre ciel 
flotte notre drapeau vert et blanc ; 
mais votre main nous l’acceptons 
car vous avez prouvé votre bonne 
foi.

Il y avait donc deux filles qui s’en 
sont venues le visage tranquille vers 
la mort, il y avait donc trente-cinq 
accusés qui s’en sont venus s’as­
seoir tranquillement sur ce banc 
« d’infamie » qui est aujourd’hui 
en Alger un banc de grandeur hu­
maine, et tous, les filles comme les 
autres, ils ont témoigné ensemble 
que la Justice était à leur place et 
les criminels au banc de l’accusa­
tion.

Je ne sais ce qu’en pensé en 
France, celui qui a en son pouvoir 
l’asolu droit de grâce, je ne .sais 
ce qu’il pense lorsque penché .sur 
lés dossiers que l’on lui présen­
tera ,il^aiira entre ses mains le soit 
de deux filles d’Algérie, le’ sort de 
deux gosses toutes simples qui 

après avoir hurlé sous les tortuies 
des paras, viennent dire à celle 
parodie de justice qu’est un tribu­
nal militaire : .« Je crois encore en 
la France, je sais qu’elle nous ren­
dra justice et indépendance ». Alors 
cet homme qui peut tout, devra pe­
ser dans sa pensée l’énorme res­
ponsabilité qui lui incombe, le 
bourreau sans lui, qui fait tomber 
le couperet de la guillotine ne se­
rait rien ou pas grand chose. C’csl 
dans ce bureau du premier étage 
de l’Elysée que tout se décidera. 
Et ce tout ce n’est pas seulement 
deux têtes d’Algériennes de 20 ans, 
c’est surtout,^ cette incroyable con­
fiance en la France, cette foi in­
sensée dans un visage que l’on voile 
aujourd’hui sous les linceuls d’une 
guerre exterminatrice. C’est celà 
qui comptera à l’heure de la déci­
sion, à l’heure où deux vies de 
deux femmes encore enfants seront 
suspendues à un paraphe, à une 
signature.

Ne pas les grâcier, c’est condam­
ner la France, c’est dire non à l’a­
mitié Franco - Algérienne qui peut 
encore exister le jour où l’Algérie 
sera indépendante, libre et heu­
reuse. Condamner Djémila Bouhi­
red et Mesii Fadela, c’est condam­
ner à mort les prêtres, les pasteurs 
et tous les Français qui ont cru en 
une amitié franco-algérienne.

Lorsque les juges d’Algérie gla­
pissent « accusés levez-vous », ils 
ne savent pas encore que ce sont les 
véritables juges qui se lèvent tandis 
que les accusés authentiqués restent 
assis dans leurs fauteuils de magis­
trats.



Mouloud Mammeri, écrivain algérietC
L'artiste, croit-on souvent, est un 

iso lé '; il vit à part, dans un monde 
étrange, égaré dans ses rêves, ou pen­
ché sur sa propre image qu'il contem­
ple avec amour. Coupé du peuple, il 
l'ignore, le méprise ou le méconnait, 
et se révèle incapable de l'exprimer. 
A sa façon, il est séparatiste.

L'écrivain nord-africain n'iÜustre-t-il 
pas, mieux qu'un autre, cette opinion ? 
D'aucuns l'imaginent, et il se trouve 
des Moghrebins qui les confirment dans 
leur erreur : l'un d'eux ne distingue- 
t-il pas soigneusement l'évolution indi­
viduelle d'un être de son évolution so­
ciale, comme si la première, ne trou­
vait pas> dans l'autre, sa condition, 
comme si toutes deux n'étaient pas cor­
rélatives, complémentaires ! Il reprend 
à son compte les idées — 'si l'on peut 
dire — que l'Européen naïf considère 
comme des évidences : l'intellectuel
nord-africain est un être à part, qui 
se préoccupe, d'abord, de liquider ses 
* problèmes personnels », puis qui 
« descend », maintenant, vers le peu­
ple. P

Or, il suffit d'ouvrir — à une ou 
deux exceptions près — n'importe quel 
roman d'un écrivain nord-africain, pour 
s'apercevoir aussitôt que ceite littéra­
ture — comme toute littérature authen­
tique — est de contestation, de révolte, 
qu'un esprit révolutionnaire l'antme et 
la vivifie.

Cette solidarité vivante, cette pré­
sence réelle de l'écrivain au milieu 
d'un peuple dont il témoigne et qu'il 
sert, l'œuvre de MOULOUD MAMMERI 
la dévoile sans équivoque. L'art, dans 
sa vérité, y transfigure les conflits de 
la personne, il leur confère une dimen­
sion nationale, une signification algé­
rienne. Loin de s'évader, loin de céder 
à la tentation de l'irresponsabilité, 
l'artiste assume les exigences de l'hom­
me ; comme lui, il se sait Algérien — 
et c'est la passion algérienne, le désar- • 
roi de l'âme algérienne qu'il exprime 
dans son œuvre.

Ne remplit-il pas ainsi sa mission ? 
Alors que certains voient dans l'artis­
te un rêveur, d'autres, au controire, 
attendent de lui un reportage. Et ceux- 
là même crient à la trahison lorsqu'ils 
ne retrouvent pas, dans un roman, les 
slogans de leur journal habituel — 
fût-il extrémiste.

Ce témoignage-là n'est pas une dé­
position, un rapport, c'est, essentielle­
ment, la découverte d'un sens, le dé­
voilement de significations vécues, ia 
mise-à-nu de subjectivités que l'artiste 
éclaire et pénètre. Le témoignage ro­
manesque est ainsi une « révélation » il 
montre — et ne démontre pas, un roman 
n'est pas une thèse — des existence 
situées. Il expose dés consciences incar­
nées, et les conflits qui jaillissent, préci­
sément, de leur insertion dans une si­
tuation singulière.

Le roman «découvre un monde», com­
me l'on dit, mais c'est un monde de 
significations et de projets humains ; 
le « dépaysement » qu'il provoque ne 
provient pas de l'étrangeté des mœurs 
ou de l'anecdote, il tient à cette brus­
que plongée dans des consciences 
étrangères, à leur brutale révélation.

C'est dans l'Algérie souffrante, déchi­
rée, où déjà la révolte gronde, où déjô 
s'affirme l'unité d'un peuple que cimen­
te, à son insu, (a domination colonia­
liste* — c'est dans l'atroce réalité algé­
rienne que nous jette LE SOMMEIL DU 
JUSTE, de Mouloud MAMMERI.

L'Algérie, dans ce roman, est tout 
entière présente, tout entière assumée.

Alors que certains écrivains nord- 
afrîcalns rejettent, d'un même mouve- 
rnen, un passé qu'ils méprisent et un 
présent qu'ils condamnent, alors que, 
trop souvent, les jeunes balaient, dans 
leur violence, les vieilles générations 
* retardataires » et « conformistes. », 
MOULOUD MAMMERI ' ne condamne 
pas, ne juge pas, n'exclut pas.

Toudert, l'arriviste, qui dénonce scs 
frères, les dépouille, s'enrichit à leurs 
•éoens, est-il entièrement responsable ?

’ O

Lors de la conquête, ses ancêtres 
s'étaient battus avec vaillance ; de 
leurs corps enchaînés, pour ne pas être 
parjures, ils luttèrent contre les Infidè­
les ; mais leur défaite décima la tribu, 
il y eut la  misère, et Toudert se sou­
vient que son grand-père mendiait sur 
les routes. Son enfance, elle s'écoula 
« dans une recherche féroce » de l'ar­
gent. Alors, parce que la faim, la pau­
vreté l'ont amené à se compromettre ei 
à se vendre, est-il perdu, irrémédiable­
ment, pour la cause ? Lounas, le mili­
tant, ne le pense pas ; « Ton cousin 
Toudert, dit-il à Siiman, c'est un Algé­
rien. — Il a vendu mon père. — C'est 
parce qu'il ne sait pas, ou qu'il sajî 
mal ; personne ne lui a jamais expli­
qué. — C'est un traître, et je le tuerai. 
— il ne sera traître que quand il saura. 
Jusque là, c'est un Algérien ». Et Lou­
nas conclut : « ...Tu vois, quand les éga­
rés reviennent, iis sont plus purs que 
ceux qui ne sont jamais partis, parce 
qu'ils sont plus déchirés ».

Envers tous ces êtres, MOULOUD 
MAMMERI fait preuve de la même clair­
voyante générosité, de la même intel­
ligente compréhension. Son roman n'est 
pas une protestation aveugle, un cri 
informe, i! n'a pas la brutalité, l'intran­
sigeance d'une foi têtue et bornée ; 
il montre, simplement, calmement, — 
mais une implacable rigueur — l'inco­
hérence de la condition algérienne, il 
ne vitupère pas contre le colonialisme, 
il ne moque pas les coutumes « arrié­
rées » des montagnards kabyles, il 
n'apostrophe pas ; mais, sans ménage­
ment, il soulève le voile qui dissimule, 
aux yeux des étourdis, les plaies algé­
riennes, il dégonfle les mythes, crève 
les apparences. Alors, le spectacîe 
n'est pas beau.

Au premier plan, un groupe d'hom­
mes qui discutei>f sur la place du villa­
ge d'ighzer, et s'interrogent. On est en 
19-40, la guerre vient d'éclater ; faut-il 
souhaiter la victoire des Français ? 
Toudert, seul, le proclame, tandis 
qu'Arezki, que ces vieillards irritent, 
lance tout à coup : « Je me moque 
du diable et de Dieu », Tumulte, le 
jeune homme s'enfuit, se cqche dans la 
mosquée où son père, le soir, le décou­
vre. Mais Arezki, exalté, ne renie pas 
son propos, le père, calme d'abord, 
s'emporte, et décroche son fusil. Arezki 
s'échappe, quitte le village. — On le 
retrouve par la suite, et c'est je père 
que l'auteur, dans la première partie, 
nous présente.

il eût été fa c ile  de le c a ric a tu re r . Il 
est vieux, croyant, traditionnaliste. |l a 
des principes : « Il y a Dieu et il y a 
les hommes. Dieu donne à chacun son 
destin... La coutume de nos ancêtres a 
l'intransigeance sereine de la vérité *». 
Mais MAMMERI ne ridiculise pas ce 
vieillard qui, s'il ne fait plus l'histoire 
et ne la comprend plus, y participe 
pourtant, ne serait-ce qu'en la subis­
sant, Car ses principes immuables, ses 
évidences sereines, la tempête les bou­
leverse aussi, le père, comme tout le 
monde, a perdu le nord, il esf débous­
solé, désaxé : « Parce que, dans ce 
monde tout étoit renversé de ce qu'on 
croyait dressé pour l'éternité, il erra 
désormais comme l'aveugle au milieu 
de chemins nouveaux pour lui, sans 
guide ». Où qu'il aille, quoi qu'il fasse, 
il se cogne aux murs, il trébuche, i! 
chancelle.

Pourquoi |e Komîsar, par exemple, 
ne l'aiderait-il pas à' ramener Arezki 
dans le droit chemin, à sauver Mohand, 
son autre fils, tuberculeux ? « Ces Infi­
dèles raisonnent ». Et puis, « la tuber­
culose, c'est aux usines Renault à Pans 
qu'il l'avait attrapée, et Paris c'est en 
France et le Komisar est Français, 
il était donc juste qu'il donnât à 
Mohand une pension, une toute petite 
pension, n'importe quoi, 2 ou 3.00C 
francs.... ». Pauvre vieil homme I L'aide 
qu'il reçoit ? Des vexations, du mépris 
de l'humiliation ; « Tu ne pourrais pc* 
parler français comme tout le monde î 
Qu'il aille se plaindre au pape i — Je

suis pauvre, dit le père, et ma famille 
est nombreuse, — Mangez moins, ou 
faîtes moins d'enfants ». Voilà. Et corn 
me il n'a pas encore payé ses impôts, 
on lui retire ses cartes d'alimentation. 
Qu'il se débrouille !

Si seulement il trouvait, parmi les 
siens, la sagesse de ses ancêtres ! Mais 
sur le chemin du retour, il rencontre 
Raveh-Ou-Hemicrt, l'amin . d'ighzer, et 
il apprend que Siiman, son fils, a de­
mandé, par l'intermédiaire de Toudert, 
la main de Yakout, fille de Raveh. Or 
« Arezki devait épouser Meklôusso 
après là mort de Mohand, Slimart se 
marier dans le clan dés Ait-Wandlous, 
parce que c'était ainsi depuis des siè­
cles ». Tout vacille dans l'univers du 
vîel homme, tout craque, ses valeurs 
volent en éclats, peut-être est-ce une 
malédiction de Dieu qui s'acharne sur 
les descendants d'Azouaou.. Et tan­
dis qu'il revoit, dans un songe, la scène 
terrible au cours de laquelle Azouaou 
son grand-père, extermina la race de 
Hand, Siiman, son fils, le réveille, et 
lui demande sa bénédiction ; il part 
pour la ville, î| veut travailler et ga­
gner de l'argent.

En ville, dans la plaine, chez les co­
lons, il découvre la misère de ses frè­
res ; sur les routes, ü croise des cara­
vanes de chômeurs ; il connaît la bru­
talité des patrons ; les jours sans pain, 
les nuits froides, à même la terre. Peu 
à peu, dans la souffrance et l'humilia­
tion, il se fait Algérien. Il n'est pas 
seul, d'ailleurs, et Lounas, un Kabyle 
qu'il a rencontré sur le.^pavé d'Alger, 
l'épaule et l'initie « Il semblait n'a- 
voir jamais eu de parents, et quand 
Siiman lui demandait d'où il était, 
c'est-à-dire de quelle farhille et de 
quelle tribu, Lounas répondit ; « Je 
suis Algérien ». Mais l'action sollicite 
Lounos, qui abandonne son am»
« Nous avons assez bricolé, assez tra­
vaillé pour que les autres vivent. Nous 
allons maintenant travailler pour 
nous... Toi aussi, mon frère, tu devras 
pousser à la roue... Le komisar, le cou­
sin, Toudert... laisse tomber tout cela, 
parce que tout cela c'est la nuit et 
que c'est, bientôt l'aube. Bientôt nous 
aurons fini de souffrir ». Et tandis qu'il 
reprend le chemin d'ighzer, tout, désor­
mais, lui paraît simple : » Il entreroiî 
dans la cellule du parti... Il œuvrerait 
pour le grand espoir... ».

Arezki, pourtont, était en Donnes 
mains. Tout jeune, il fréquenta l école, 
et poussé par son instituteur, il entra 
à l'école p rim a ire  s u p é rie u re ’ de Bou- 
zaréa. Là, il voua à M. Poiré, son 
maître de philosophie et pédagogie, 
un culte aveugle ; jes niaiseries de ce 
brave homme, il les fit siennes ; « Un 
homme digne de ce nom, lui écrivait 
son maître, fait que la bête s'éveille, 
mais ne se déçhaîne pas. il se doit d'être 
bestial avec lucidité, et dans le grand 
tumulte, derrière les cris de la bête, 
sait écouter la voix de l'ange ».

Enthousiaste, Arezki, mobilisé, rc^ji 
gnit son corps. Mais comme son père, 
il se heurta, durement, à la réalité. 
Et il découvrit, chaque jour, au contact 
des Européens, que les valeurs univer­
selles qu'on lui avait enseignées, rece­
vaient, en Algérie, une application très 
particulière.

Bagarre, à la cantine, avec le cui­
sinier. « le  sergent vint, dit que les 
Européens devaient être servis les pre­
miers. Arezki protesta qu'il était arrjvé 
avant eux. C'est le règlement, dît le 
sergent, les Européens d'abord 1 ». Le 
règlement dit aussi ; « qu'à grade éga* 
le gradé indigène doit obéissance au 
gradé européen ». Arezki se retrouve 
aux arrêts pour quinze jours.

Puis il monte en première ligne — 
c'est toujours le règlement ; « Les Nord- 
Africains d'abord ! » — fait son devoii 
comme tout le monde et se bat comme 
un dur... La guerre se termine, Arezki 
est à Paris, sons travail, et Zerrouk. 
son ordonnance, vend des cacaouettes... 
Un jour, il reçoit une lettre de Siiman j 
comme tout lui semble loin ! Il croit

Mouloud MammeH

« lire le récit indifférent des coutumes 
d'une tribu barbare qui ne le regar­
derait en rien ». Mais Siiman l'appelle, 
la famille a besoin de lui, et Arezki 
regagne l'Algérie.

Ce retour, pourtant, n'est qu'un dé­
tour, « le grand espoir » n'est pas 
mort — et c'est, paradoxalement, la 
coutume qui réunira, dans un destin 
commun, la tribu des Ait-Wandlous.

Car le père n'a pas oublié l'affront 
de Toudert, depuis longtemps il rumi­
ne sa vengeance, la médite, la prépare, 
il organise une fête, et tandis que les 
invités célèbrent la noce, Mohand abat 
Toudert... Le coup de fusil du père, 
jadis, fut providentiel ; il épargna Arez­
ki et le libéra... Le coup de fusil de 
Mohand libère la tribu d'un passé qui 
ne volait pas la peine, lui, d'être épar­
gné... « C'est ensemble que nous avons 
toujours tout fait, c'est ensemble que 
nous serons sauvés ». Ils sont libres, 
maintenant, de se construire, vierges, 
leur avenir.

Le roman se termine sur le procès 
d'Arezki ou, plus exactement, sur ce 
qui en, tient lieu. Le juge essaie-t-il de 
comprendre ? « Vos professeurs vous 
avaient fait accéder à la pleine lumiè­
re du monde et de vous-même... » 
Croyait-il si bien dire ?... Mais il dort, 
le juge, comme dort cette justice qu'il 
rend, mais pe cherche pas. Qu'importe 
à Arezki ? Tandis que le juste som­
meille, les damnés se révoltent ; lucides 
et éveillés, ils se fabriquent une exis­
tence d'hommes libres.

Le principal mérite du roman de 
MOULOUD MAMMERI réside dans cette 
totale assomption de la réalité algé­
rienne. Trop souvent, l'on oppose l'Al­
gérie nouvelle, celle des patriotes, celle 
qui s'accomplit et se façonne dans la 
Résistance — à l'Algérie d'autrefois, 
avec ses coutumes désuètes, ses vieil­
lards démodés, ses traditions anachro­
niques. Comme s'il y avait deux Alge- 
ries, comme si une nation ne consti­
tuait pas une réalité indivise ! Réalité 
complexe, certes, souvent contradic­
toire, mais ces contradictions, ces dé­
chirements attestent de la vie pjîssan- 
,te qui l'anime, la brûle efi finalement, 
la transcende. Jamais, peut-être, au­
tant que dans ce roman, Hon n'a senti, 
d'une façon aussi vive, l'unité algér 
Tienne, jamais, peut-être, l'on n’a dé­
couvert, à un lecteur français, d'uns 
manière aussi nette, aussi pénétrante, 
la réalité de cette unité, la substan- 
tiàlité de cette union.

Chercherait-on un témoignage plus 
authentique sur la condition algérienne, 
qû'on n'en trouverait certainement pas. 
Avec MOHAMMED DIB et KATEB 
YACINE, MOULOUD MAMMERI est 
''écrivoîn algérien qui donne, de son 
pays, l'imoge la plus exacte, l'un de 
ceux qui savent le mieux nous le faire 
comprendre et aimer.

Maurice MASCHINO



D E  L A : P R E S S E
Le Maroc entre l’ austérité et le néo-colonialisme

Jacques Armel envoyé spécial de « France-Observateur » donne le bilan 
de ses observations sur JO mois d'expérience homogène au Maroc. Nous publions 
les principaux extraits de son ortich paru dans I& dernier numéro de cet 
hebdomadaire.

En octobre dernier, Gilles Martinet 
revenant du Maroc posait la question :
< Qui fera la révolution s> ? Je  suis 
évidemment tout à fait incapable d’ap­
porter une ombre de réponse positive ; 
mais une réponse névative me semble 
évidente : « Ce ne sera pas le gouver­
nement Si Bekkai ». Il est indéniable - 
que ristiqlal, joue en fait dans la vie 
du pays, le rôle de parti unique.

L ’A SPH YXIE ECONOMIQUE
L ’unité territoriale reste donc à par­

faire ; elle n’est plus qu’un problème 
diplomatique, s'appuyant d’ailleurs sur 
une opinion marocaine unanime. Mais 
il ne suffit pas de naître, il faut vivre. 
C’est alors que les options deviennexit 
moins  ̂ simples, que se font jour les di­
vergences de conceptions et d’intérêts 
entre les* couches sociales présentes au 
sein de i’Istiqlal. La crise économique, 
qui menace, anime une vie politique, 
îîitérieure encore presque inexistante.

Il y avait 300.000 Français au Maroc;
70.000 sont déjà partis. Sur les 52.000 
fonctionnaires avec leurs familles, 7.000 
seulement sont rentrés, et au-delà du 
15 août 1959 plus aucun fonctionnaire 
français ne sera tenu de rester au ser­
vice du gouvernement marocain. A 
cette enoque peu ou plus de militaires 
français, quelques milliers dè fonction­
naires, peu de commerces de luxe {le.-î

grands hôtels super-luxueux de Casa„ 
bianca envisagent déjà de fermer s'ils 
ne sont pas subventionnés),' des ingé­
nieurs et des chefs d’entreprise ; le 
Maroc nouve;g,u, amputé de la coûteu­
se superstructure européenne du pro­
tectorat, aura trouvé sa physionomie 
propre avec des techniciens étrangers 
aux yeux neufs qui n’auront pas connu 
le Protectorat, et, en fin de compte, ce 
sera sans doute mieux ainsi-

Dans une certaine mesure le même 
phénomène social s’est produit dans 
l'Europe de l’Est, lorsque lés régimes 
de démocratie populaire ont prov '̂qué 
la mise à l’écart des « possédants ». 
Rabat 1957 n’est pas sans analogie avec 
Prague ou "Varsovie 1950, depuis l’at­
mosphère des ministères jusqu’à la dis­
parition de la prostitution. Mais sur 
le plan économique il y a une diiFé- 
rence fondamentale : à l’Est le chan­
gement a été suivi d’une reprise en 
main de l’appareil économique ; au 
Maroc, le respect de la propriété privée 
s'accompagne d’asphyxie progressiva et 
de chômage. Sur ÇOO.OÛO salariés non 
agricoles, on . annonce officiellement
130.000 chômeurs ; d’après l’U.M.T., 
il y en aurait 180.000 à 200.000, soit 
le tiers des effectifs. Dans la construc­
tion, l’effondrement est particulièrement 
révélateur : 17 milliards en. 1954 et 
8 milliards en 1956 ; depuis le 1er jan-

PAS D’ELECTÏONS FALSIFIEES
C'est sous ce titre que dans « Ar-Raï-AI-Amm » le quotidien de notre part} 

en langue arabe, Abdelhadi Boufaleb dénonce le truquage du recensement 
électoral et exprime la volonté des démocrates de ne pas admettre cet abus 
de pouvoir de l'équipe actuellement au gouvernement.

Tel est le désir du peuple qui aspire 
à la démoci-atie libre et impartiale. 
C’est là l’ambition de la nation tout 
entièi’e qui entend veiller à ce que .sa 
volonté ne soit pas faussée par une 
cuisine électorale fabriquant une majo­
rité par i’escroquèrie soutenue par la 
force et la toute puissance. Ce sont là 
les revendications du P.D.I. et en 'les 
exprimant, nous nous interdisons pour 
nous mêmes ce truquage et cette escro­
querie. De même, nous entendon.s res­
pecter la volonté des électeurs, qu'ils 
appartiennent ou non à notre parti, 
car en véritables démocrates, nous ne 
voulons pas imposer la volonté du par­
ti à toute la nation, mais au contraire 
permettre à toutes les tendances poli­
tiques d’exister, de se manifester et 
par conséquent de participer aux élec­
tions afin de donner librement leur 
voix qui elles l’entendent.

C'est pourquoi nous avons demandé 
et demandons que toutes les forces po­
litiques aient un droit de regard sur 
l’opération de recensement des élec­
teurs, Nous aurions pu réclamer ce 
droit seulement pour nous, mais en 
agissant ainsi nous serions sortis de 
la ligne de conduite démocratique qui 
est celle de notre parti dans tous ses 
actes et que nous avons fait connaître 
en tous lieux et en toutes occasions.

Nous ne voulons pas que le principe 
des élections soit faussé dès le départ. 
Si le chiffre des électeurs est truqué, 
les élections seront obligatoirement 
faussées.

Que peuvent nous reprocher nos 
adversaires politiques pour cès reven. 
dications ? Nous avons demandé notre 
participation et la leur aux commis­
sions de recensement et un droit dt 
regard pour nous et pour eux sur la 
marche des élections et la préparation 
des - électorales. Nou.s avons de­
mandé pour le peuple un gouverne- 
men< neutre nu d’unior mtiMnale : ceci 
ne signifie pas que khis demandons 
le pouvoir pour nous seuls à l’excep­

tion des autres. Ne sommes-nous pas 
ainsi des démocrcates impartiaux dans 
nos revendications ? S’ils persistent à 
monopoliser le recensement, à contrô­
ler seuls les élections et à établir les 
listes électorales sans écouter nos. re­
vendications réclamant un autre gou­
vernement, s’ils coiîtinuent à s’accro­
cher au pouvoir durant la période des 
élections, peut-on logiquement dire que 
ce sont des démocrates ? Cela ne signx- 
fia-t-il pas clairement qu’ils sont déci­
dés à falsifier ces élections et à les 
truquer à leur avantage ?

Si. nous dévoilons ces manœuvres au 
nom du peuple et de l’intérêt de la 
nation, si nous élevons une protesta­
tion, devons-nous pour autant être 
traités d’imposteurs ?

L’importance est-elle le fait de ré­
clamer l’impartialité totale des élec­
tions ou celui de vouloir assurer son 
hégémonie absolue sur les leviers de 
commande... ?

N’importe quel raisonnement, même 
boiteux, est en mesure de déceler la 
vérité que certains gi'oupements veu­
lent cacher sous des paroles vides qui 
n’ont d’autres buts que d’induire en 
erreur un peuple qui s’est éveillé. Ils 
sont d’ores et déjà persuadés que s’ils 
laissent la volonté du peuple s’expri­
mer librement elle le fera dans un sens 
contraire à celui qu’ils désirent.

C’est pour cela qu’ils s’efforcent de 
truqvxer et d’escroquer. C'est pour cela 
qu’ils craignent la liberté des élections.

Nous les défions de laisser le peuple 
procéder à des élections en toute li­
berté et exprimer sa volonté sans 
pression.

Ils n’en feront rien car ils craignent 
le résultat, ce résultat inéluctable 
qui viendra troubler leur repos. Ils 
veulent gagner du temps et i-etarder 
cette issue,

Abdelhadi BOUTALEB 
« Ar Raï Al-•ram >

vier 1957, les effectifs employés sont 
passés de 62.000 à 22.000 (162,000 en 
1953). Le gouvernement estime qu’il y 
a une légère reprise générale, mais ce­
pendant la consommation industrielle 
d’électricité continue à baisser réguliè- 
tement, et c’est là un signe inquiétant.

Pour comble de malchance, l’année 
est sèche, les ensemencements se sont 
mal faits dans le Sud et le gel a sévi 
dans le Sous ; la récolte sera infé­
rieure de 30 à 40 % à ceile de l'an 
dernier ; sans secours extérieur, les 
famines locales ne sont pas exclues. Les 
prix ont de fortes chances de continuer 
à monter, faisant encore baisser le ni­
veau de vie qui, dans les villes, a, selon 
les indications de l’U.M.T. déjà régres­
sé de 30 à 40 % depuis deux ans.

LA POPULARITE 
DU GOUVERNEMENT 
EST  EN BA ISSE

Il est aisé de comprendre que la si­
tuation du gouvernement n’est pas de 
tout repos. Ï1 pare au plus pitssé : 
pour le ravitaillement, la Fram e en­
verra 500.000 tonnes de céréales et les 
Etats-Unis feront de même ; pour le 
chômage, des programmes spéciaux ont 
été élaborés ; mais 17.000 tra^aUleurs 
employés pour des travaux urbains, 
d’utilité souvent très contestée, c’est 
une goutte d’eau dans un pays au sous- 
emploi chronique, où tout est à fa'.re à 
la campagne, où la moitié de la popu­
lation a moins de vingt ans et où U 
faut créer 40.000 emplois nouveaux 
chaque année.

Ce ne sont là qu’éxpédients. Et, pour 
la première fois, l’opinion publique 
taxe le gouvernement d’immobilisme. 
Cet immobilisme n’est d’ailleurs pas de 
la simple passivité ; il exprime seule­
ment les hésitations entre lés deux 
voies qui s’ouvrent : austérité natio­
nale, avec mobilisation des masses et 
des ressources nationales et recours 
complémentaire à une aide étrangère, 
ou néo-colonialisme, avec appel massif 
de capitaux étrangers. Or il va de soi? 
que ces deux voies . impliquent des 
choix différents dans les priorités à 
respecter et dans les secteurs à déve­
lopper.

Au moment de l’Indépendance, les 
écrits, dé M. Allai El Fassi, leader et 
théoricien de l’Istiqîal, pouvaient faire 
croire que le parti s’orienterait vers 
une nationalisation des secteurs de ba­
se, vers le contrôle des changes, vers 
une réforme agraire, dans le souci d’as­
surer les conditions économiques de 
l’indépendance. La Banque eut alors 
de grandes craintes. On sait qu'elle 
s’est attendue au pire pendant plu­
sieurs mois. En fait, l’Istiqlal fit cam­
pagne pour l'austérité ; ü élimina mê­
me du gouvernement le Parti Démo­
cratique de l’Indépendance (P.D.I.) en 
lui reprochant notamment ses concep­
tions < libérales »- Mais très rapide­
ment il apparut qu’il ne s'agissait pas 
d’une austérité 'dynamique d’investisse­
ment mais, uniquement, d’une austé­
rité de circonstances due surtout à la 
libre retraite des capitaux et des colon.s 
européens.

Dès lors le choix était fait. Estompe 
par la rupture des négociations franco- 
marocaines, à la suite de l’incident de 
l’avion de Ben Beila, il domine au­
jourd’hui les négociations en cours et 
l’avenir du Maroc. Depuis un an, la 
bourgeoisie marocaine a accru sans 
cesse son influence. Elle est peu nom­
breuse et dominée par' quelques famil. 
les, les Laraki, les Sebti, les Lamrani... 
groupées dans l’Union de ITndustrie 
du Commerce et de l’Artisanat Maro­
cain. Elle est pratiquement sans poids 
économique, devant les organisations 
similaires des Européens du Maroc ; 
e!est une . bourgeoisie commerciale qui. 
à partir de la Résistance, est parve­
nue à exei’cer au sein du gouvernemeni 
une influence prépondérante et tout è 
fait hors de proportion avec son impor­
tance l’éelle dans l’Istiqlal. Connais­

sant les secrets du Parti et les faibles­
ses du Palais, elle a découvert les ho­
rizons prospères qui s’ouvraient à une 
bourgeoisie d’Etat peu nombreuse. Cha­
cun sait maintenant qu’elle veut être 
de’ toutes les < afîaiix's » et que sa 
dime constitue un gage de réussite.

LA RECONCILIATION .
AVEC LA BANQUE DE PARIS 
E T  DES PAYS-BAS -

Les banques et les sociétés européen­
nes ont parfaitement compris. De l’os­
tracisme du Protectorat elles étaient 
passées à l ’indifférence ironique à l’e­
gard de rivaux sans importance ; au- 
jourd’hui, c’est l’accueil chaleureux à 
Paris par M. Villiers, — entouré des 
représentants des deux organisations 
économiques européennes du Maroc jus­
qu’alors brouillées, — d’une mission 
d’hommes d’affaires marocains, condui­
te par M. Laraki. L’entente conclue va 
permettre de rétablir une situation ■ 
covnpromise, entente d’autant plus fa­
cile pour la Banque que les visiteurs, 
ayant encore des capitaux très modes­
tes, convoient beaucoup plus des stra­
pontins dans les conseils d’administra­
tion à « maroeaniser » que des res­
ponsabilités d’entreprises nouvelles.

De leur côté, ils amènent aux bail­
leurs de fonds la bienveillance gouver­
nementale et mêïïiê la participation de 
de l ’Etat marocain à certaines affaires, 
les groupes français estimant que, dans 
un pays où l’Etat, est très influençable, 
les sociétés d’économie mixte consti­
tuent beaucoup plus une garantie qu’un 
danger. E t dans le même temps où 
l’alliance privée est faite, les négocia­
tions économiques et financières entre 
gouvernements reprennent : M. Boua- 
bid, ministre de l’Economie nationale au. 
Maroc, y retrouve en face de lui 
M. Spitzer, ancien directeur d£ la 
Banque d’Etat du temps du protecto­
rat, dont il croyait être débarrassé.

Ainsi s’ouvre pour le Maroc une ex­
périence nouvelle. En échange d’une 
vingtaine de milliards de crédits publics 
français pour 1957 (assortis pour la 

-préparation dy plan de quelques oon- 
seillers nouveaux qui dans la réalité, 
ne pourront que représenter officieu­
sement la Banque de Paris et des 
Pays-Bas) et des ' perspectives d’inves- 
tissements de capitaux privés, le gou­
vernement ^arocain sera nécessaire­
ment amené à un certain nombre de 
promesses ; garanties des privilèges 
essentiels de la Banque, d’un régime 
fiscal favorable, de la liberté des chan­
ges, de la non-nationalisation des ser­
vices publics qui, à l’heure actuelle, sont 
tous des services concédés, de l’élabo­
ration d'un statut foncier- pour les co­
lons français (dans l’immédiat, le gou­
vernement marocain remet seulement 
en question comme terres mal acquises
275.000 hectares sur un million et une 
solution financière d’indemnisation du 
gouvernement marocain est recherchée). * 
C’est une expérience qui exige aussi 
un certain « climat î> dont les pres­
sions pour une zone franche à Tanger 
ou les menaces du groupe Walter de 
fermer les importantes mines de Zellid- 
ja  ne sont que le.«i aspects les plus 
spectaculaires.

L ’AVENIR DE LA COURONNE 
ET LES ELECTIONS 
DE DECEMBRE

Que réserve . cette expérience ? 
Quelles sont les chances de r-éussite de 
ce néo-colonialisme II e.st impossible 
de le prévoir et les comparaisons histo­
riques avec la Chine de Chang Kai 
Chek sont peut-être trop faciles pour 
êtres exactes. Le jeu marocain est- 
complexe. Il est cependant peu proba­
ble que les crédits étrangers, fragiles, 
exigeants et parfois compromettants 
puissent redorer le prestige du gouver­
nement de Si Bekkai, Président du 
Conseil nominal partagé entre les deux 
pouvoirs réels du pays ; le Sultan et 
M. Ben Bai-ka, qui contrôle complète­
ment le parti,

n



lÆ  JO U R N AL D E  L A  SEM AINE
Cr.ISE SOCIALE AU I.IAROC

Lofs de la réunion du Conseil de 
Cabinet., du jeudi dernier,. Abdallah 
Ibrahim, responsable du Travail et 
des Questions Sociales, s est déciae 
tout de même à proposer quelque 
chose, concernon! son département 
à ses collègues. Le communiqué du 
Ministère de l1ivforrn«tion el du 
Tourisme définit ainsi la proposition 
d'ibrahim ; « Création d'un comité 
Interministériel qui aura pour iôchs 
de mettre où point, à l'intérieur du 
gouvernement, les éléments d'une 
politique sociale et assurer par la 
suite l'exécution des décisions qui

seraient prises dans cette matière 
Ce communiqué donne l'impres­

sion que les questions sociales ne 
se posent pas avec acuité au Ma-'oc 
et qu'il n'y a aucune difficulté ni 
sur le plan de l'emploi, ni sur le 
plan des salaires,

« Démocratie * a, à maintes re» 
prises, attiré l'attention du gouver­
nement de Rabat sur la situation 
très difficile que vivent les classes, 
proléfqnênnes de ce' pays^ 0 iiyér 
dernier, la situation d frisé Iq caîas- 
frpphe. et. s'il n'Y avgit eu ce sem- .̂ 
bidnt (̂ e récolte . et la sqîsoij d'eté

l/'IJEME DE L’ONCLE ÎOM
Un fait extrêmement gravt 

vient de se produire au Sénat 
américain, risquant de remettre 
en question l’orietitation de, ni­
vellement démocratique entrepri­
se par le Président Eisenhowei.

En effet, c’est pnr 51 voiv

enlever à là politique extérieure 
dir Président Êisenhowei une 
Donne partie de - sa crédibilité, 
faisant ainsi le jeu des adver­
saires de la Démocrâtiè et du 
paiitmentarisme." Il n y aura que 

s Sudistes. • les ' Pa<cistes et

Richard Nixon conse^utnt avec lu i^ êm e.

contre 42 que le Sénat des Etats- 
Unis vient d’adopter un amen­
dement du Sénateur O’Mahoney, 
sénateur démocrate modéré du 
V/yomingj amendement tendant 
à annihiler la proposition de loi 
du Présidem qui voulait faire' des 
noirs américains des citoyens à 
part entière.

Cet échec du Préskienl peut 
avoir de graves réperciissions 
tant sur le plan intérieur q̂ ie 
dans le domaine de là politique 
extêiieure des Ü-S.A.

La légèreté coupable avec la­
quelle les sénateurs se sont 
opposés par cet amendement au 
projet de loi présidentiel n’a 
d’égal que leur cynisme, cynisme 
que le vice-présidem Nixon a 
relevé en déclarant :

« Ce jour est un des plus tris­
tes de rhistoire du Sénat car il 
vient àe voter contre le droii: de 
vote »

Cette atteinte à la Constitution 
même des Etats-Unis, qui déclare 
les citoyens égaux en droit, va

Moscou pour se réjouir de cette 
dcubion qui atteint it monde u- 
bie dans son entier, La haute b- 
guie du présiderit Eisenhower u  
!a çouiageusè prise de posjtion 
du vice-président Njxon permet- 
têiu de penser que cette décision 
c .i  pable ne sera pas sans appel., 
Il s'agit en effet de savoir si oui 
ou non là Démocratie américai­
ne aura le droit de se poser en 
arbitre lorsque des atteintes aux 
libertés individuelles se feroiii 
jour dan; d autres pays. Lé fa:i 
de privCi au droit de vote oms 
de 17 millions d'Améncams à 
cause de la couleur de leur peau 
ne peut i; s'approgver, ni sc jus­
tifier et à notre avis, le terme 
regicttab-e est bien faible poji 
qualifier cetm mesure de discii- 
minaf'on raciale.

Le Kicmlin vc apparemmenî 
se saisir rapidement de ce ca 
deau nespéré qjj l'U' offrent les 
sina*«.urs sudisiçs. Ni Lincoln, 
ni Eisenhovver n’avaient mérité 
un tel affront.

Hafid JELLABl

qui est en général aisément viva- 
ble, nous aurions assisté à des scè­
nes dont le moins qu'on puisse dire 
est qu'elles auraient eu des consé­
quences dangereuses pour là stabilité 
dü pays. Les récoltes sont bientôt 
rentrées. Elles sont maigres. Et dès 
les premières pluies d'automne, va 
se reposer le problème du chômage 
aussi bien à la ville qu'à la cam- 
pqgrie. Qu'offrirott-oc! aux . ouvriers 
et paysans chômeurs comme, relan-; 
ce économique permettant ruîiifsa- 
tion de leurs bras ? A-t-ph jpiréyu ■ 
des indemnités de chômage ? A-bpn 
pensé à {'exportation de notre main? 
d'œuvre- ? ■

Le Ministre du Travail est sans 
doute trns rensèîghé sur le nombre 
des chônrîurs dans le bâtiment ; én 
1953 1Ô2.000 employés sur les
chantiers de construction, èn 195/
22.000 seulement.. Sur dOO-000 ou- 
v»-iers dans les villes, 225-000 envi­
ron Spot actuellement en chômage.

Peut-être le .Ministre du .Travail 
est-il satisfait des chantiers spéciaux 
de lutte contre le chômage d o n t. 
l'utilité est discutée ,?  Notrç pays 
a besoin d'offrir chaque année
40.000 emplois nouveaux'  ̂aux jeunes 
générations qui montent ; alors que 
ces chanliers spéciaux n'utilisènl que

L-’,500 ouvriers ; palliatifs dérisoires 
et insignifiants.

Le responsable du Travail a peut- 
être besoin de sa commission inter­
ministérielle pour étudier la hausse 
vertigineuse du coût de la vie qui 
de 1955 à présent, grâce aux im­
pôts nouveaux et à la dépréciation 
de la monnaie a augmenté d'environ 
40 Les salaires ont-Hs suivi cette 
hausse ? On rétroquerq que parce 
qu'il n'y a pas de protestation de 
la part de ‘là classé ' ouvrière, tout 
va pour !é mieux et, qu'il n'y a pas 
à s'inquiéter. Si les responsables 

' syndiçdujr en qccbrd avec le gou­
vernement, détournent la classe ou­
vrière de ses revendications essen­
tielles, il n'en reste pas moins que 
tôt ou tard tes déshérités du sort, 
chômeurs des yiljes et des caippa-^  
gnes poseront leur dramatique pro­
blème.

La vérité, c'est qu'à Rabat hs 
ministres se soucient fort peu de la 
çiQsse ouvrière et dé la crise socia­
le qui sévit dans le.pays.

A l'aUsîériié pour les riches qui 
était dans le programme du gouver­
nement homogène oh substitue, avec 
je sOuriré, l'ouitérité pour les pau­
vres. Un socialisme intéressé et in­
telligent i

COMMUNIQUE pu 3URHAU POLITIQUE DU P-D.L

. L̂  :iVlsyèï|f flii'k Ç » ■ • ■
%lérdit‘ ï&té- ■ yeittiiciïi,  ̂iiiiagiiaiFÉ

Les .ouforlHs de la policé de Cdsoblonco onf détnândé 
a enfrer en confacr cef apré$'midi qVec un resjponsobi]̂  du 
P.D.l. pour lui notifier line décision émanant de Stobot. Notre 
camarode Mohamed Ha|ji se rendit aux Iqcoux de la police 
où on lui signifia une décision du Président dû Conseil dont 
le texte en fronçais est oinsi libellé ;

Décision du Président du Conseil
Monsieur Abdelhadi Boutoleb ta annoncé qtTil donnerait 

demain dimanche 4 ooût 1957/ ou théâfre municipol dâ Iç 
ville dé Maxogon une conférence. Sur décision du Président 
du Conseil, cette réunion p6ur loqueilé ^autorisation du 
Gouverneur de la Proyince n̂ o pas été occordée ne poùrira 
avoir lietJ à lo süsrindÎMuée.

M ne s'agit pas d^uhe interdiction m?*? sj*r»p|einewt d'un 
reporta une date ultérieure. ^

Fin du texte de la décisioh-
Nous remarquons que cette décision est prise sons cause 

ni objet/car notre camarade Boutaleb nV jamais onnoncé 
qu'H donnerait une conférence o Maxogon o la date sîgnoiée 
par la décision présidentielle. De même, le Bureau Païitique 
du parti n'a pas décidé qu'une conférence soit donnée à 
Mozogan le dimanche 4 août.

Nous rappefons que AM^Ihodi Boutoleb o donné mardi 
30 juillet dernier une cpnférence sur le perron du théôfre 
municipoi à Mozogan parce que le kholifa du pocha avait 
refusé d'ouvrir les portes du théâtre malgré rautorisotion 
écrite des autorités locales d'utiliser ce lieu.

Si Boutaleb ovoit voulu onnoncer qu'il donnait une confé­
rence comme il ert dit dans la décision citée plus haut, Ü 
aurait utilisé les voies normales dont use le Parti dans de 
pareilles circonstances, entre autres, la publication ddns 
so presse de la nouvelle. Chose qui n'o pas été faite.

Bien que l'association « Moghreb El Ghad » ait exprimé 
le désir de voir 'notre camarade Boutoleb redonner une 
conférence à Mozogan, cette fois o l'intérieur du théâtre 
municipal, ie Bureoû Politique du Parti n'ci pas encore jugé 
utile, actuellement, de satisfaire ce désir.

Telles sont nos 'observations relatives à cette décision 
présidentielie sur la focvne. Quant au fond, cette décision 
soulève une gestion extrêmement grave ; le report d'une 
réunion o une aote ultérieure parce que le Gouverneur n'a pas 
occordé l'autorisation. Nous fixerons clairement notre posi- 
iion o régard de cette décision conformément à io doctrine 
de notre Parti et oux principes des Droits de l'Homme et 
du Citoyen,

Casablanca, te 3 Août 1957
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